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Le Parlement arabe a salué les ef-
forts déployés par le Maroc en
accueillant le dialogue inter-li-

byen et en créant les conditions pro-
pices pour parvenir à un règlement
global de la crise en Libye.

A l'issue de sa première session de
la troisième législature, qui a eu lieu
au siège du Secrétariat général de la
Ligue des pays arabes, le Parlement
arabe s'est félicité des résultats du dia-
logue entre les délégations du Haut
Conseil d'Etat libyen et du Parlement
de Tobrouk à Bouznika, qui s'est tenu
à l'invitation du Royaume du Maroc
dans le but de trouver une solution
politique à la crise en Libye.

Le Parlement a également salué les

résultats de ce dialogue, notamment
l'accord obtenu sur les critères et les
mécanismes de sélection des titulaires
des postes de direction des institu-
tions souveraines, ainsi que l'accord
sur des mesures claires pour éliminer
la corruption et mettre fin à l'état de
division institutionnelle en Libye.

Par ailleurs, le Parlement arabe a
réitéré son soutien à un règlement po-
litique global de la crise en Libye qui
préserve la souveraineté de l'Etat sur
l'ensemble de son territoire, consolide
son unité nationale et met fin à toutes
les formes d'ingérence étrangère dans
les affaires internes de la Libye.

L'institution a appelé également
toutes les parties libyennes à "pour-

suivre leurs efforts et saisir ce mo-
ment historique afin d'assurer la réus-
site du processus politique, dans la
perspective de résoudre la crise li-
byenne et de parvenir à une solution
finale qui puisse garantir la stabilité et
l'intégrité territoriale du pays et ré-
pondre aux aspirations du peuple li-
byen à la sécurité, à la stabilité, au
développement et à la prospérité".

Elle a, en outre, réitéré son rejet et
sa condamnation des violations répé-
tées de l'embargo sur les armes im-
posé par le Conseil de sécurité et du
recrutement systématique de combat-
tants étrangers, de mercenaires et
d'éléments terroristes qui sont en-
voyés dans le pays.

Le Parlement a appelé, ainsi, au
retrait de toutes les forces étrangères
du territoire libyen et à la recherche
d'une solution permanente à la me-
nace posée par les milices et les
groupes armés, soulignant l'impor-
tance d'une reprise complète de la
production pétrolière et des opéra-
tions d'exportation au profit de tous
les Libyens dans toutes les régions du
pays.

Le Maroc a été représenté aux tra-
vaux de cette session par les parle-
mentaires Abdellatif  Ben Yaacoub
(Groupe Justice et développement),
Wafaa El Bakkali (Union constitu-
tionnelle) et Fatima Toussi (Authenti-
cité et modernité).

Le bureau de la Chambre des re-
présentants a tenu, mardi dernier,
sa réunion hebdomadaire consa-
crée au contrôle parlementaire, à

la législation et au programme de travail de
la Chambre.

Lors de cette réunion, le bureau de la
Chambre a débattu du bilan d'étape des
séances plénières hebdomadaires des
questions, à travers lesquelles le bureau de
la Chambre a approuvé trois secteurs gou-
vernementaux pour chaque séance, pour
une meilleure gestion des évolutions et des
questions d’actualité, indique la Chambre
dans un communiqué.

A cette occasion, le président de la
Chambre des représentants, Habib El
Malki, a rappelé les préoccupations expri-
mées par les groupes et le groupement
parlementaires concernant une meilleure

interaction sur le système des questions,
point à propos duquel il a été décidé d’éla-
borer un projet qui répond à ces aspira-
tions et qui sera présenté à la réunion
consultative du président de la Chambre
et des présidents des groupes et du grou-
pement parlementaires, pour qu'il soit ap-
prouvé lors de la prochaine réunion du
bureau.

Par ailleurs, le bureau de la Chambre a
établi l'ordre du jour de la séance d’au-
jourd’hui, portant sur les secteurs des
droits de l’Homme, les relations avec le
Parlement, l’emploi et l’insertion profes-
sionnelle, le tourisme, l’artisanat, le trans-
port aérien et l’économie sociale.

Pour ce qui est du volet législatif, le bu-
reau a été informé et a soumis à la com-
mission des finances et du développement
économique le projet de loi relatif  au ré-

gime des tabacs bruts et des tabacs manu-
facturés, tandis qu'il a soumis à la commis-
sion de justice, de législation et des droits
de l’Homme un projet de loi organique
modifiant et complétant la loi n°02.12 re-
lative à la nomination aux fonctions supé-
rieures.

Le bureau a également débattu du plan
d'action des commissions et de leur bilan
de travaux, tout en mettant en lumière l’ef-
fort déployé dans l’examen des textes lé-
gislatifs dont les commissions sont saisies,
ainsi que dans l’organisation de leurs plans
de travail concernant la discussion des pro-
jets de budgets qui relèvent de leur com-
pétence.  

Il a, également, évoqué l'atmosphère
positive et constructive que connaît la dis-
cussion du projet de loi de Finances au sein
de la commission des finances et du déve-

loppement économique.
S'agissant de l’initiative législative dans

le domaine de propositions de loi, le pré-
sident de la Chambre et les membres du
bureau ont souligné l'importance des re-
commandations issues de la rencontre de
la présidence de la Chambre avec le minis-
tre d’Etat chargé des droits de l’Homme
et des relations avec le Parlement et avec
les présidents des groupes et du groupe-
ment parlementaires.

Une fois de plus, l’importance des pro-
positions de loi a été mise en avant, ainsi
que la nécessité de respecter les procédures
y afférentes, outre le respect du rendez-
vous mensuel édicté dans l’article 82 de la
Constitution, lequel rendez-vous a été fixé
pour le dernier mardi du mois de novem-
bre prochain.

Le bureau a, également, été informé
sur la liste des propositions de loi aux-
quelles le gouvernement a été réceptif. Il a,
aussi, salué la qualité de ces propositions
initiées par les membres de la Chambre
dans divers domaines des affaires pu-
bliques, sur les plans économique, social,
humain et environnemental.

Concernant les missions exploratoires
et en vue de renforcer cette importante di-
mension dans le contrôle des établisse-
ments publics, le domaine d'application
des lois et des questions sociales de ma-
nière générale, le bureau a élaboré un pro-
jet de règlement intérieur régissant un
meilleur investissement de ces missions, à
travers la détermination de la procédure de
demande des missions exploratoires, de
leurs modalités, conditions, organisation,
méthodologie de travail et conditions exi-
gées dans l’élaboration de leurs rapports.  

Pour ce qui est de la relation de la
Chambre des représentants avec le Conseil
supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ), le
bureau a été informé sur les remarques et
suggestions de ce dernier concernant le
projet de loi relatif  à l'Instance nationale
de la probité, de la prévention et de la lutte
contre la corruption, faisant suite à la de-
mande émanant de la Chambre des repré-
sentants à ce sujet.
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Mohamed Benabdelkader : 1.441.055 affaires nouvelles 
soumises aux tribunaux au cours des neuf premiers mois de 2020

Le nombre des nouvelles affaires
soumises aux tribunaux du
Royaume au cours des neuf  pre-
miers mois de l'année en cours,

s'élève à 1.441.055, a indiqué, mercredi à
Rabat, le ministre de la Justice, Mohamed
Benabdelkader.

Dans sa présentation du budget secto-
riel de l'année 2021 devant la Commission
de la justice, de la législation et des droits de
l'Homme à la Chambre des représentants,
il  a indiqué que le montant total exécuté
par l'Etat, les institutions publiques et les
collectivités territoriales dans les tribunaux
administratifs a atteint 1 milliard, 18 mil-
lions, 385.000 et 630 dirhams au cours des
six premiers mois de l'année en cours.

La présentation du ministre a porté,
entre autres, sur les efforts déployés pour
améliorer les conditions de travail, fournir
les moyens logistiques au niveau des ser-
vices judiciaires, renforcer l'approche du
genre ainsi que pour soutenir les compé-
tences disposées à travailler dans le domaine
de recouvrement.

Aussi le ministère s'est-il engagé à ac-
croître le nombre des femmes concernées
par les unités de déclaration et de recouvre-
ment dans les tribunaux du Royaume à 430
fonctionnaires femmes, soit un taux de
28%. 

Par ailleurs, le total des revenus s'est
élevé, cette année jusqu'au mois d'août, à
437.069.328 dirhams, y compris les frais de
justice originaux, les amendes et les
condamnations pécuniaires.

Concernant le volet de l'emploi, le mi-
nistère a annoncé notamment l'organisation
des concours pour lesquels 500 postes bud-
gétaires ont été créés.

Mohamed Benabdelkader a également
affirmé qu'un total de 60.774 verdicts ont
été prononcés et 5.626 détenus remis en li-
berté depuis le lancement du dispositif  du
procès à distance le 27 avril dernier.

Il a relevé que 9.283 audiences ont été
tenues à distance par les tribunaux du
Royaume au cours de cette période, notant
que 160.569 affaires ont été traitées et
182.094 détenus ont bénéficié de ces pro-
cès.

Après avoir rappelé que la période de
l'état d'urgence sanitaire a imposé de pour-
suivre les procès des personnes détenues
tout en préservant leur sécurité sanitaire,
celle des membres des forces publiques
chargés de leur transfert et surveillance,
ainsi que des magistrats et des fonction-
naires de l'administration pénitentiaire et
des tribunaux, Mohamed Benabdelkader a
fait remarquer que l'adoption du procès à
distance a été une décision conjointe du mi-
nistère de la Justice, du Conseil supérieur du
pouvoir judiciaire (CSPJ) et de la présidence
du ministère public.

Ainsi, le ministère a contribué au succès
de cette initiative en créant 200 comptes
électroniques et en les distribuant aux tri-
bunaux et aux établissements pénitentiaires,
a-t-il précisé.

La présentation du ministre, qui s'est ar-
rêtée sur les efforts du ministère pour ache-
ver le plan législatif  au cours de l'année
2020, a porté sur les différentes étapes à tra-
vers lesquelles le ministère a élaboré sa
conception et ses plans pour la gestion de
la pandémie au niveau de ses différentes
institutions, tout en renforçant les relations
de coordination et de coopération avec le
pouvoir judiciaire.

Selon Mohamed Benabdelkader, le mi-
nistère a œuvré cette année à l'élaboration
des textes réglementaires, dont le décret re-
latif  aux indemnités accordées aux magis-
trats pour la supervision des tâches de
gestion administrative, de permanence et
d'affectation et le décret relatif  à l'indemnité
de permanence accordée aux fonction-
naires du secrétariat de greffe. 

Le ministre de la Justice a, par ailleurs,
indiqué, mercredi à Rabat, qu'il y a un grand
effort dans le domaine de recouvrement
des amendes et des condamnations pécu-
niaires dans le projet de budget de l'exercice
2021 au niveau du ministère. 

Il a relevé que les composantes de ce
budget portent sur la gestion, l'investisse-
ment (200 millions et 490.000 dirhams), le
Fonds spécial de soutien des juridictions
(400 millions de DH) et le Fonds d'entraide
familiale (160 millions de DH).

Outre les projets d'infrastructure prévus
pour l'année prochaine, le ministre a fait sa-
voir qu'il y a d'autres projets programmés
relatifs principalement à la mise en œuvre
du plan législatif, l'emploi, la formation,
l'application des programmes du schéma di-
recteur de transformation numérique et la
poursuite de la mise en œuvre du nouveau
décret de la carte judiciaire.

52 établissements pénitentiaires dotés 
d'un réseau Internet à haut débit

Le ministère de la Justice a entamé l'équipement de 52 établissements pénitentiaires en
réseau Internet à haut débit en vue d'améliorer le dispositif  de procès à distance. 

En application du mémorandum d'entente signé avec la Délégation générale à l'admi-
nistration pénitentiaire et à la réinsertion (DGAPR), le 7 septembre, relatif  au dispositif
du procès à distance, il a été procédé à l'implantation de ce service dans 32 établissements,
alors que les travaux sont en cours pour généraliser ce service, précise le ministère de la
Justice dans un communiqué.

Dans ce contexte, le ministère a procédé, dans une phase expérimentale, à équiper les
salles d'audience des juridictions relevant de la circonscription judiciaires de Marrakech et
Safi en caméras numériques mobiles de haute qualité, relève la même source, ajoutant que
le ministère prévoit de généraliser cette démarche à toutes les salles d'audience consacrées
au procès à distance dans tous les tribunaux du Royaume.

Cette initiative s'inscrit dans le cadre des efforts consentis par le ministère de la Justice
pour assurer la continuité des services judiciaires, tout en préservant la sécurité sanitaire
de tous les acteurs (juges, fonctionnaires, détenus).

Cette expérimentation a été lancée le 27 avril 2020 en concertation avec le Conseil su-
périeur du pouvoir judiciaire (CSPJ), la présidence du ministère public et le reste des inter-
venants dans le système de la justice, note le communiqué, précisant que le ministère a
mobilisé toutes ses capacités humaines, logistiques et techniques pour faire réussir cette
initiative.
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Le reconfinement est
sur toutes les langues 

Peut-on y échapper ?

On en est pas encore à se ruer
sur les hypermarchés pour
empiler pâtes, riz et autre
boîtes de conserves au fond

de nos placards, mais l’atmosphère qui
flotte en a tout l’air. Le mot confinement
revient de plus en plus dans la sphère
médiatique. La raison ? A dire vrai, il y
en a plusieurs. A commencer par la si-
tuation épidémiologique du pays. A
l’heure où l’on écrit ses lignes, 219.084
personnes ont été contaminées par le
Sars-Cov2. Samedi soir, le ministère de
la Santé dénombrait pas moins de
34.114 cas actifs sur tout le territoire.
814 sont en réanimation dont 69 sont
sous intubation et 468 sous ventilation
non invasive. En plus de 70 nouveaux
décès qui portent le total à 3.695 vic-
times du Covid-19. 

On ne va pas se raconter d’histoires,
l’heure est grave. Le ministre de la Santé,
Khalid Ait Taleb, l’a d’ailleurs récem-
ment rappelé. Dès lors, le confinement
s’impose comme une évidence, surtout
dans la région de Casablanca-Settat où
est recensée la moitié des nouveaux cas
quotidiens. En outre, l’hypothèse du re-
confinement est d’autant plus plausible
que plusieurs pays européens, dont la
France, y ont eu recourt ces derniers

jours. Et pour cause, le Vieux Continent
fait face à une mutation génétique du
Sars-CoV-2 qui se propage depuis cet
été comme une traînée de poudre, en
provenance d’Espagne, si l’on en croit
des chercheurs de l'Université de Bâle
dont les travaux ont été prépubliés sur
le serveur MedXriv. Souche dominante
dans la plupart des pays qui enregistrent
une forte deuxième vague, elle a résulté
sur six autres variantes. Inconnue aux
prémices de l’été, cette souche concer-
nerait à présent 80% des cas en Espagne
et au Royaume-Uni, 60% des cas en Ir-
lande, et 40 % en Suisse et en France. 

Loin de tout catastrophisme et en at-
tendant la découverte du vaccin salva-
teur, on sent bien que les prochains mois
s’annoncent brûlants surtout si la souche
du nouveau coronavirus précitée s’invite
de ce côté-ci de la Méditerranée. C’est
donc pour l’ensemble de ces raisons que
le reconfinement revient petit à petit
dans l’esprit des décideurs marocains.
Mais trancher pour ou contre n’est pas
aussi simple que cela. Une telle décision
aurait des conséquences aux multiples
ramifications. 

Economiquement, un reconfine-
ment enfoncerait encore plus les entre-
prises et les personnes qui ont la tête

dans l’eau depuis le début de l’épidémie.
Pour rappel, l’économie marocaine est
en récession. La croissance pourrait
même chuter de 7% si reconfinement il
y a. Et si l’on ajoute à cela qu’un Maro-
cain sur deux serait aujourd’hui au chô-
mage, et deux tiers des actifs (66,2%)
sont en arrêt temporaire de travail, il faut
se rendre à l’évidence : le reconfinement
aura forcément des répercussions graves
sur l’économie nationale. Le pays est-il
en mesure de l’assumer et de surmonter
une seconde crise économique ? L’ave-
nir nous le dira. En revanche, une chose
est sûre : le reconfinement fera beau-
coup de mal à la santé mentale des ci-
toyennes et citoyens. 

A la suite du premier confinement,
le Haut-commissariat au plan avait ré-
vélé que l’anxiété est le principal impact
psychologique du confinement. Mais
malheureusement, l’impact psycholo-
gique du confinement ne s’arrête pas là
comme nous l’a confié, à juste titre, Rim
Akrache, psychologue clinicienne et
neuropsychologue en citant l’exemple
du personnel soignant : « En première
ligne, le corps médical a été exposé for-
tement aux sentiments d’impuissance,
d’insécurité et de peur. La charge de tra-
vail a été décuplée». Puis de préciser : «

C’est dans ce sens que la prévention des
troubles psychiques et du burn-out, en
particulier chez cette population, est ab-
solument nécessaire». En effet, si le per-
sonnel soignant a été particulièrement
mis en avant au début de l’épidémie, au-
jourd’hui, on a l’impression qu’il n’existe
plus. Or, ces hommes et femmes rem-
plissent toujours leur rôle avec autant de
vigueur et de dévouement. Par ailleurs,
si l’on veut axer le sujet sur le citoyen
lambda, «il leur faudra se rapprocher des
cellules d’écoute, des professionnels de
la e-santé quelles que soient les difficul-
tés», nous explique Rim Akrache. 

En clair, le soutien psychologique
sera encore plus déterminant si le recon-
finement refait son apparition. Enfin,
tout dépendra aussi de la nature de cet
hypothétique reconfinement.  Sera-t-il
du même acabit que celui instauré en
mars dernier ? Généralisé à l’échelle na-
tionale ou uniquement ciblé dans cer-
taines régions ? Et Quid de la
proposition du Haut-commissariat au
plan de confiner la population un jour
par semaine ? Ce sont là des questions
que tout le monde se pose mais aux-
quelles personne ne peut y répondre
formellement pour l’instant. 

Chady Chaabi



Les autorités provinciales de la
préfecture d'Al Hoceima ont
annoncé, vendredi, l'adoption
d'une série de mesures restric-

tives pour endiguer la propagation de la
pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19). 

"Au vu de l'augmentation exponen-
tielle du nombre de cas de contamina-
tion à la Covid-19 dans la province d'Al
Hoceima, et conformément aux recom-
mandations qui ont sanctionné la réu-
nion du comité de suivi, tenue vendredi,
des mesures ont été prises pour faire
face à la propagation de la pandémie, in-
dique un communiqué de la préfecture
d'Al Hoceima.

Ces mesures portent sur l’imposition
d’autorisations exceptionnelles de dépla-
cements de et vers le territoire de la pré-
fecture de la province d'Al Hoceima, et
la fermeture à 21h des locaux à usage
commercial, professionnel et de service,
ainsi que les restaurants et les cafés, en
plus de l’interdiction d'utiliser la télévi-
sion au sein des cafés et restaurants.

A cela s'ajoutent l’instauration d’un
couvre-feu nocturne (de 21h à 6H), la
fermeture des parcs et jardins publics,
des marchés de proximité et des salles de
sport couvertes, ainsi que l'interdiction
des rassemblements publics, des fêtes,
des cérémonies de mariage, des funé-
railles et des rassemblements familiaux
tous types confondus, tout en incitant les
établissements et institutions à privilégier
le télétravail.  

Après avoir mis l’accent sur l’applica-
tion stricte de la loi contre les contreve-
nants, le communiqué précise que les
mesures de fermeture et de déplacement
ne s’appliqueront pas aux hôpitaux pu-
blics, aux cliniques privées et aux phar-
macies, et que les personnes qui y
travaillent pourront se déplacer de et

vers leurs lieux de travail, idem pour les
éléments de la police, de la gendarmerie
Royale, des forces auxiliaires et de la pro-
tection civile, les agents de l’autorité lo-
cale et leurs auxiliaires.

Par ailleurs, les autorités provinciales
invitent les citoyens et les citoyennes à
respecter les mesures précitées, à porter
les masques de protection, à respecter la
distanciation physique et les consignes
de sécurité et à éviter tout rassemble-
ment ou promiscuité afin d’endiguer la
propagation de la pandémie.

Toutes ces mesures resteront en vi-
gueur jusqu’à l’amélioration de la situa-
tion épidémiologique au niveau du

territoire de la province d'Al Hoceima,
conclut la même source.

Pour sa part, le comité provincial de
veille et de suivi à Taroudant a annoncé,
vendredi soir, la mise en place de nou-
velles mesures préventives pour endiguer
la propagation de la pandémie de Covid-
19.

Le comité souligne dans un commu-
niqué qu'il a été décidé d'interdire les
réunions et rassemblements dans l’en-
semble des espaces publics des com-
munes d’Ouled Taima et de Taroudant,
pendant 15 jours renouvelables, et de
fermer les terrains de proximité et les
jardins publics pendant la même période

et ce, au vu de la hausse inquiétante des
cas positifs au coronavirus.

Ces mesures ont été prises dans le
cadre du suivi quotidien de la situation
épidémiologique dans les différentes
communes de la province, après la recru-
descence des cas de Covid-19, indique le
communiqué, rappelant que les marchés
des communes de Taroudant et d’Ait
Aiaaza ont été fermés jusqu'au 1er no-
vembre 2020.

Par ailleurs, les autorités invitent les
citoyens à respecter les mesures préci-
tées, ainsi que le port du masque, la dis-
tanciation physique et les consignes de
sécurité. 

La Caravane de mobilisation sociale pour
la réintégration des enfants non scolarisés
a repris le chemin des quartiers et des

douars de la province d’Essaouira durant les
mois d’octobre et de novembre 2020.

Les circonstances exceptionnelles de la crise
sanitaire de la Covid-19 n’ont apparemment fait
que rehausser le niveau de la  mobilisation so-
ciale autour des programmes de lutte contre la
déperdition scolaire dans la province.

Inspirée des Hautes orientations Royales af-
férentes  à la lutte contre le décrochage scolaire
et en déclinaison  de la loi-cadre 51.17 relative
au système d'éducation, de formation et de re-
cherche scientifique, à la poursuite des efforts
et de la mobilisation des différents moyens et
mécanismes pour la lutte contre le phénomène
de déperdition scolaire d’une part, et de l'arrêté
du ministre de l'Education nationale, de la For-
mation professionnelle, de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche scientifique, n°29/20
du 05 août 2020 relatif  à l'organisation de l'an-
née scolaire 2020-2021 et de la note ministérielle
n°39/20 du 28 août 2020 portant sur l'organi-
sation de l'année scolaire 2020-2021 dans le
contexte de la pandémie de Covid-19, la Cara-
vane de mobilisation sociale engage école, fa-
mille, APTE, autorités locales, conseils élus,
société civile selon une approche différenciée
qui permet le traitement des cas des enfants non
scolarisés de manière efficiente et définitive en
prenant en considération tous les facteurs so-
ciaux, économiques ou culturels qui sont à l’ori-
gine de ce phénomène.

Un comité provincial de suivi a été mis en
place en vue de planifier et coordonner les ac-
tions de cette caravane qui s’opère au niveau des
groupes des pratiques professionnelles qui abri-
teront huit journées de communication en vue
de mobiliser les différents acteurs locaux. 

194 autres rencontres seront organisées au
niveau des établissements scolaires primaires,
collégiaux et qualifiants afin de mettre en place
un plan d’intervention local qui consiste en la
définition des zones d’intervention prioritaires
comportant un taux élevé de déperdition sco-
laire, la constitution d’équipes pédagogiques
d’intervention et la mise en place d’outils et de
modes de communication directe avec les fa-
milles et les enfants non scolarisés.

Les cellules de veille pédagogique seront à
l’avant-garde de cette opération qui ambitionne
de réinsérer les élèves non scolarisés dans l'en-
seignement formel ou dans le programme
d’éducation non-formelle en mettant en syner-
gie tous les moyens d’accompagnement péda-
gogique et social requis.

Abdelali Khallad
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Essaouira se mobilise contre la déperdition scolaire

Des mesures restrictives prises pour contrer 
la propagation du coronavirus à Al Hoceima et Taroudant



Le Conseil de sécurité des Na-
tions unies a décidé, vendredi,
de proroger pour une année le
mandat de la MINURSO, tout

en consacrant, une fois de plus, la pré-
éminence de l'initiative marocaine d’au-
tonomie pour résoudre le conflit
artificiel autour du Sahara marocain.

Le Conseil de sécurité "décide de
proroger le mandat de la MINURSO
jusqu’au 31 octobre 2021", lit-on dans
le texte de la résolution 2548 présentée
par les Etats-Unis et adoptée par une
procédure écrite des quinze membres
du Conseil en raison de l’annulation des
réunions présentielles au siège de
l’ONU due à la découverte de cas de
Covid-19.

Dans cette nouvelle résolution,
l’instance exécutive des Nations unies
a conforté, pour la quatorzième année
de suite, la prééminence de l’initiative
d’autonomie, présentée par le Royaume
le 11 avril 2007, en se félicitant des ef-
forts "sérieux et crédibles" du Maroc,
incarnés par l’initiative d’autonomie.

De même, la résolution consacre, à
nouveau, l’Algérie en tant que partie
principale au différend régional sur le
Sahara marocain, tout en soulignant la
nécessité de "parvenir à une solution
politique réaliste, pragmatique et dura-
ble" à la question du Sahara "qui repose
sur le compromis".

Ainsi, tout en appelant à la nomina-

tion d’un nouvel Envoyé personnel du
Secrétaire général de l’ONU pour le Sa-
hara, le Conseil de sécurité a réaffirmé
la consécration du processus des tables-
rondes et encouragé "la reprise des
concertations entre le prochain Envoyé
personnel" et les parties prenantes à ce
différend régional, à savoir le Maroc,
l’Algérie, la Mauritanie et le Polisario.

Dans ce sens, l’instance exécutive
des Nations unies souligne l’impor-
tance que les parties s’engagent à nou-
veau à faire avancer le processus
politique sous les auspices du Secrétaire
général de l’ONU, tout en affirmant
qu’il est "indispensable que les parties
fassent preuve de réalisme et d’un es-
prit de compromis pour aller de
l’avant".

Le Conseil appelle également à tenir
compte "des efforts déployés depuis
2006 et des faits nouveaux survenus de-
puis, en vue de parvenir à une solution
politique juste, durable et mutuellement
acceptable".

La résolution appelle aussi à faire
montre de volonté politique et à travail-
ler dans une atmosphère propice au
dialogue, assurant ainsi la mise en
œuvre des résolutions du Conseil de sé-
curité depuis 2007, qui est l’année de la
présentation par le Maroc de son initia-
tive d’autonomie.

Le Conseil de sécurité reconnaît, à
cet égard, que "la concrétisation d’une

solution politique à ce différend de
longue date et le renforcement de la
coopération entre les Etats membres de
l’Union du Maghreb arabe contribue-
raient à la stabilité et à la sécurité, in-
duisant à son tour à la création
d’emplois, de croissance et d’opportu-
nités pour l’ensemble des peuples de la
région du Sahel”.

Le Conseil a également réitéré ses
félicitations pour le rôle des commis-
sions régionales du Conseil national des
droits de l'Homme (CNDH) à
Laâyoune et Dakhla, et l’interaction du
Maroc avec les mécanismes du Conseil
des droits de l’Homme des Nations
unies.

Il fait état, par ailleurs, de sa "vive
préoccupation des souffrances persis-
tantes" endurées par les populations
des camps de Tindouf, en Algérie.

Le Secrétaire général de l’ONU a,
dans son dernier rapport au Conseil de
sécurité sur le Sahara marocain, épinglé,
une nouvelle fois, les dirigeants du "Po-
lisario" pour les violations graves et
systématiques des droits de l’Homme
dans les camps de Tindouf.

Il a, ainsi, énuméré, les nombreux
rapports reçus par le Haut-commissa-
riat aux droits de l’Homme (HCDH),
concernant le recours massif  et à
grande échelle, par le Polisario, aux
"harcèlements, arrestations et mauvais
traitements de blogueurs, de médecins

et d'infirmières" dans les camps de Tin-
douf.

Le rapport précise que ces viola-
tions graves se sont multipliées ces der-
niers mois contre tous ceux "engagés
dans la documentation des cas de
Covid-19 dans les camps de Tindouf".
Cette nouvelle vague de répression
exercée par le Polisario n’est qu’un
exemple récent des violations massives
et continues par ce groupe armé sépa-
ratiste, pour faire taire les voix des dis-
sidents, blogueurs, journalistes,
activistes et toute personne qui contre-
dit le despotisme de ses dirigeants.

Par ailleurs, la résolution du Conseil
de sécurité a réitéré la demande de l’ins-
tance exécutive de l’ONU quant à l’en-
registrement et au recensement des
populations des camps de Tindouf, en
soulignant "qu’il convient de déployer
des efforts à ce sujet". L’enregistrement
est, en effet, une exigence humanitaire
et statutaire et une responsabilité
conventionnelle du pays hôte, l’Algérie,
qui refuse cet enregistrement depuis
plus de quatre décennies. 

Il est également une condition sine
qua non pour protéger les droits des
populations séquestrées dans les camps
de Tindouf  et mettre fin au détourne-
ment systématique et à grande échelle
des aides humanitaires par les diri-
geants du Polisario et les responsables
locaux.
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Le Conseil de sécurité proroge
le mandat de la MINURSO 

L'Algérie consacrée
comme partie 
principale au 
différend régional sur
le Sahara marocain

“
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Les Etats-Unis réaffirment que le Plan
d’autonomie est sérieux, crédible et réaliste
Les Etats-Unis ont réaf-

firmé, vendredi suite à
l’adoption de la résolu-

tion 2548 du Conseil de sécu-
rité de l’ONU sur le Sahara
marocain, que l’initiative maro-
caine d’autonomie est "sérieuse,
crédible et réaliste" pour le rè-
glement de ce différend régio-
nal.

"Nous considérons le plan
marocain d’autonomie comme
sérieux, crédible et réaliste, et il
représente une approche poten-
tielle pour satisfaire les aspira-
tions" de la population du
Sahara pour gérer ses affaires
locales "dans la paix et la di-
gnité", a souligné la délégation
américaine à l’ONU dans son
explication de vote sur cette ré-
solution.

Les Etats-Unis ont égale-
ment réitéré leur appel aux par-
ties concernées par ce différend
régional à "démontrer leur atta-
chement à une solution poli-
tique réaliste, pragmatique et
durable, basée sur le compro-
mis, en reprenant les négocia-
tions sans conditions préalables
et de bonne foi", soulignant que
"les positions pré-établies ne
doivent pas faire obstacle au
progrès" du processus politique
mené sous les auspices exclusifs
des Nations unies.

La délégation américaine a
également émis l’espoir que
"l’ensemble des parties respec-
teront leurs obligations au titre
du cessez-le-feu, coopéreront

pleinement avec la MINURSO
et s'abstiendront de toute ac-
tion qui pourrait déstabiliser la
situation ou menacer le proces-
sus onusien".

"Nous appelons toutes les
parties à faire preuve de rete-
nue, en particulier à la lumière
des récents événements à El
Guerguerat - qui constituent
une menace pour la paix et la
stabilité dans la région - et de

l’augmentation générale des
violations soulignées dans le
dernier rapport du Secrétaire
général" de l’ONU, a souligné
la délégation américaine, en al-
lusion directe aux provocations
et aux violations commises par
le Polisario et ses milices dans
la zone tampon d'El Guergue-
rat et à l’Est du dispositif  de
défense au Sahara marocain. Et
d’avertir à cet égard que "des

changements unilatéraux du
statu quo sur le terrain ne nous
aideront pas à parvenir à une
solution durable et pacifique" à
ce différend régional.

Dans sa résolution 2548, le
Conseil de sécurité a décidé de
proroger pour une année le
mandat de la MINURSO, tout
en consacrant, une fois de plus,
la prééminence de l’initiative
marocaine d’autonomie pour

résoudre le conflit artificiel au-
tour du Sahara marocain.

Dans ce texte, l’instance
exécutive des Nations unies a
conforté, pour la quatorzième
année de suite, la prééminence
de l’initiative d’autonomie, pré-
sentée par le Royaume le 11
avril 2007, en se félicitant des
efforts "sérieux et crédibles" du
Maroc, incarnés par l’initiative
d’autonomie.

La France appelle à ne pas entraver le trafic commercial et civil à El Guerguerat 

La France a exprimé, vendredi, son
inquiétude vis-à-vis de "la situation
de blocage en cours" provoquée

par le polisario et ses milices dans la zone
tampon d'El Guerguerat, avertissant
qu'une telle situation est susceptible de

créer "des tensions de nature à porter at-
teinte au processus politique" visant à
aboutir à une solution définitive au diffé-
rend régional sur le Sahara marocain.

"La France s’inquiète (…) de la situation
de blocage en cours dans la zone tampon

d'El Guerguerat, qui est susceptible de créer
des tensions de nature à porter atteinte au
processus politique", a souligné l’ambassa-
deur représentant permanent de la France à
l’ONU, dans son explication de vote sur la
résolution 2548 sur le Sahara marocain,
adoptée vendredi par le Conseil de sécurité.

"Nous apportons notre plein soutien
à la déclaration du porte-parole du Secré-
taire général appelant les parties à la rete-
nue, afin d’éviter toute escalade,
notamment à El Guerguerat. Nous ap-
puyons également son appel à ne pas en-
traver le trafic commercial et civil et à ne
pas changer le statu quo de la zone tam-
pon. La France apporte son appui aux ef-
forts de de la MINURSO à cet égard", a
affirmé Nicolas De Rivière.

L’ambassadeur a également réitéré "la
préoccupation" de la France à l’égard de
"la hausse des violations attestée dans le
dernier rapport du Secrétaire général des
Nations unies", en allusion directe aux
provocations et aux violations par le po-
lisario des accords militaires au Sahara qui

se comptent par milliers, selon le dernier
rapport du chef  de l’ONU. Le diplomate
a également appelé à la pleine mise en
œuvre de l’accord de cessez-le-feu.

"Nous réitérons, parallèlement, notre
plein appui à la MINURSO, qui joue un
rôle essentiel pour assurer le respect du
cessez-le-feu et constitue un facteur clé
pour assurer la stabilité de la zone. Elle
contribue également à créer les condi-
tions favorables à la reprise du processus
politique", a ajouté M. De Rivière.

Evoquant ce processus politique, l’am-
bassadeur français a réitéré la position de
son pays qui "considère que le Plan d’auto-
nomie marocain de 2007 constitue une base
sérieuse et crédible de discussions en vue de
la reprise du dialogue".

A cet égard, il a rappelé le plein sou-
tien de la France aux efforts du Secrétaire
général de l'ONU en faveur d'une solu-
tion politique juste, durable et mutuelle-
ment acceptable" à la question du Sahara,
conformément aux résolutions du
Conseil de sécurité.  
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Nasser Bourita : La résolution 2548 se décline 
en un message de clarté, de fermeté et de constance

La résolution 2548, adoptée par le
Conseil de sécurité le 30 octobre
2020 et relative à la question du

Sahara marocain, se décline en un triple
message : un message de clarté, de fer-
meté et de constance, a indiqué, samedi,
le ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains
résidant à l'étranger, Nasser Bourita. 

Un message de clarté d'abord dans la
définition des véritables parties dans ce
différend régional, en pointant expressé-
ment le rôle de l'Algérie, citée pas moins
de 5 fois, alors que ce pays n’était pas du
tout évoqué dans les résolutions anté-
rieures à 2017, a souligné le ministre dans
une déclaration relative à l'adoption de la
résolution 2548 du Conseil de sécurité.

Le Conseil appelle, donc, l’Algérie à
assumer un rôle à la hauteur de son im-
plication politique, diplomatique, mili-
taire et humanitaire dans ce différend
régional, a-t-il affirmé, soulignant
qu'"aucun processus politique n'est envi-
sageable sans l'implication effective et
constructive de ce pays".

"Clarté ensuite dans l'identification de
la finalité du processus politique", a
ajouté Nasser Bourita, relevant que la ré-
solution ne laisse aucun doute sur l’enga-
gement du Conseil de sécurité pour "une
solution politique réaliste, pragmatique et
durable … qui repose sur le compro-
mis".

"C’est là la façon du Conseil de sécu-
rité de réitérer son engagement pour une

solution politique et d’écarter définitive-
ment toutes les options inapplicables", a-
t-il relevé, notant que "la résolution
implique clairement que toute solution
qui n'est pas pragmatique, n'est pas réa-
liste ni réalisable est donc à écarter". 

Nasser Bourita a également insisté
sur la clarté dans le cheminement du pro-
cessus politique, à travers les tables
rondes qui doivent voir la participation
de l’ensemble des parties concernées, et
notamment l'Algérie.

En effet, a affirmé le ministre, la ré-
solution ne contient aucune référence au
référendum, alors qu’elle se réfère à 6 re-
prises à la solution politique, notant que
"ceux qui continuent à évoquer l'option
référendaire s'inscrivent hors de la réso-
lution onusienne, qui incarne à la fois la
légalité internationale et exprime la vo-
lonté de la communauté internationale".

Quant au message de la fermeté,
Nasser  Bourita a précisé qu'il concerne
d'abord la question du recensement des
populations séquestrées dans les camps
de Tindouf, le Conseil de sécurité souli-
gnant, ainsi, la responsabilité humanitaire
de l’Algérie, qui est dans le devoir de se
conformer à ses obligations internatio-
nales.

La résolution demande à l’Algérie, "à
nouveau, que l’enregistrement des réfu-
giés dans les camps de Tindouf  soit en-
visagé", a-t-il fait observer.

Il s'agit également de la fermeté
concernant la question du recensement

des populations séquestrées dans les
camps de Tindouf, et de la fermeté sur
le respect du cessez-le-feu et l’arrêt des
actes de provocation et de déstabilisa-
tion. 

Dans la résolution 2548, le Conseil de
sécurité rejoint le rapport du Secrétaire
général dans l’inquiétude face aux viola-
tions récurrentes de l'Accord militaire et
à la menace réelle sur le cessez-le-feu, a
rappelé le ministre, ajoutant qu'en effet,
le SG avait rapporté au Conseil de sécu-
rité 53 violations par les milices du "po-
lisario", et relevé que les termes de
l'Accord militaire n°1 étaient sensible-
ment moins respectés par le Polisario. 

Le Secrétaire général a, ainsi,
constaté "une érosion" de la collabora-
tion avec la MINURSO, a poursuivi le
ministre, relevant que le Conseil de sécu-
rité avait, dès sa résolution 2414 de 2018,
demandé au Polisario d’exécuter "son re-
trait immédiat" de la zone tampon de
Guergarate, et "de s’abstenir de se livrer
à de tels actes déstabilisateurs", qui pour-
raient compromettre le processus poli-
tique.

Concernant le message de constance,
le ministre a insisté sur la constance dans
la préservation des acquis du Maroc, no-
tamment l’initiative marocaine d’autono-
mie comme base de toute solution
politique, et les paramètres de réalisme,
de pragmatisme et de compromis, qui ca-
ractérisent l’initiative marocaine.

Il a, à cet égard, souligné que plu-

sieurs pays, notamment membres perma-
nents du Conseil de sécurité, ont d'ail-
leurs réitéré, à l'occasion de cette
résolution, leur appui à l'initiative maro-
caine.

Il s'agit aussi de la constance dans la
préservation des acquis du Maroc, no-
tamment la constance dans la définition
du mandat de la MINURSO, a-t-il pour-
suivi, expliquant que le Conseil de sécu-
rité confirme que ce mandat se limite à
l'observation stricte du respect du cessez-
le-feu et qu'il n'a pas cédé à la logique de
chantage politique, de banditisme et de
harcèlement du secrétariat de l'ONU, qui
poussait pour la modification des mis-
sions de la MINURSO.

La résolution confirme définitive-
ment le mandat de la MINURSO dont la
présence n'est nullement liée à un hypo-
thétique référendum, option écartée par
le Conseil de sécurité, a conclu Nasser
Bourita.  

A l’approche de la célébration de l'an-
niversaire de la glorieuse Marche Verte,
la résolution 2548 du Conseil de sécurité
vient conforter la démarche du Maroc
qui s'appuie sur la légalité internationale,
la volonté de la population, la réalité sur
le terrain, la poursuite de la dynamique
de développement, et les reconnais-
sances de plus en plus accrues de la com-
munauté internationale, comme en
témoigne la multiplication des ouvertures
de consulats généraux dans les provinces
du Sud.
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Moustafa Ould Mohamed Mahmoud
La pagaille semée à El Guerguerat est une manière
pour le Polisario d’exporter sa crise interne
Moustafa Ould Moha-

med Mahmoud est
un journaliste,  écri-

vain et analyste politique mau-
ritanien. Il suit de très près  et
depuis le premier jour la situa-
tion à Guerguerat. Il en fait la
lecture suivante : «La décision
des groupes affiliés au front
séparatiste du Polisario de sa-
boter la route bitumée du pas-
sage reliant le Maroc à la
Mauritanie au point dit El
Guerguerat est un acte bar-
bare. Le Polisario à travers cet
agissement sauvage vise à faire
d’une pierre deux coups. Il y a
la situation dans les camps de
Tindouf   qui ne cesse de se dé-
grader jour après jour. Certains
parmi les revenants de ces
camps ont évoqué la médio-
crité des services sanitaires et
la pénurie de  la plupart des
denrées alimentaires et des
produits de première nécessité. 

Les populations des camps,
surtout les jeunes, vivent dans
la frustration et n’ont aucune
perspective d’avenir. Il s’est
avéré avec le temps que les
promesses incessantes et répé-
tées de la naissance d’une pré-
tendue république, ne sont que
des chimères qui disparaissent
peu à peu des discours des
chefs et ne suscitent plus ni
ferveur ni engouement. Les

mensonges répétés les éloi-
gnent davantage des popula-
tions auxquelles ils n’ont plus
rien à donner ou à dire.

Certains  des évadés des
camps ont confirmé que
quand les jeunes des camps
regardent les chaînes de télévi-
sion et remarquent le degré de
développement atteint par les
provinces marocaines du Sud
et la quiétude, la sécurité et
l’opulence dont jouissent leurs
habitants, ils sont encore plus
frustrés et organisent des ma-
nifestations spontanées oppri-
mées par les milices du
Polisario qui leur interdisent de
quitter le cercle défini par elles
et malheur à celui qui penserait
à violer cette interdiction. 

Mais la direction du Polisa-
rio au lieu de permettre à cette
jeunesse de s’exprimer libre-
ment a décidé d’exporter la
crise interne et de fermer le
passage d'El  Guerguerat. 

Le deuxième  objectif  visé
par la tentative de fermeture de
ce passage consiste à priver le
Maroc de sa porte officielle
vers le continent noir tout en
créant un climat d’instabilité
dans la région au grand bon-
heur des trafiquants et des or-
ganisations terroristes. Tout
cela en narguant et en provo-
quant les soldats marocains et

onusiens cantonnés le long  de
la frontière dont la moindre
réaction serait la goutte  qui fe-
rait déborder le vase d’un Poli-
sario dont le doigt est déjà sur
la gâchette. 

Revanchard, ce dernier
cherche, à travers la fermeture
du passage d'El Guerguerat, à
affamer les pays africains qui,
par leur soutien à la cause ma-
rocaine,  ont fait subir aux pré-
tendus diplomates séparatistes
une succession d’échecs sur le

plan international. Echecs que
l’ouverture prochaine du pre-
mier consulat arabe ne fera
qu’accentuer. 

En effet, les Emirats
arabes unis ont annoncé leur
intention d’ouvrir leur consulat
à Laâyoune dans les prochains
jours.  Ouverture que le porte-
parole du Secrétaire général de
l’ONU n’a pas voulu commen-
ter, jeudi dernier, lors de son
point de presse quotidien  et
qui était perçue comme une

douche froide par Brahim
Ghali, ses compagnons et le
président algérien.  

A noter que si l’Emirat de
Qatar n’a pas encore franchi le
pas de l’ouverture d’une repré-
sentation dans les provinces du
Sud, il n’en demeure pas moins
qu’il ne cesse de réitérer son
soutien à la marocanité du Sa-
hara et à l’initiative d’autonomie
comme base à toute solution
réaliste à ce différend régional.

Ahmadou El-Katab 

Le Mouvement Sahraouis pour la Paix se félicite de la résolution
du Conseil de sécurité prorogeant le mandat de la MINURSO

Commentant la résolution onu-
sienne prorogeant le mandat de
la MINURSO, la direction du

Mouvement Sahraouis pour la Paix
(MSP) a exprimé, dans un communi-

qué, son soulagement devant  cette ré-
solution reconduisant, pour un an, le
mandat de la MINURSO, soulignant la
nécessité de préserver le cessez-le-feu
comme un début crédible menant à

une solution finale négociée du conflit
artificiel. 

Dans sa déclaration, le mouve-
ment a salué la volonté de la commu-
nauté internationale de préserver la

paix et la sécurité dans la région et ex-
primé sa satisfaction de la poursuite
des efforts du Conseil de sécurité des
Nations unies en vue de trouver une
solution politique pacifique et concer-
tée pour mettre fin au conflit existant,
malgré le fait qu'aucun progrès nota-
ble n'a été enregistré dans le proces-
sus politique.

Sur un plan connexe, le mouve-
ment a appelé les parties à répondre
à l'appel du Conseil de sécurité visant
à faire preuve de plus de retenue et de
maintenir la stabilité en vue de créer
un climat propice au succès du pro-
cessus politique, exprimant sa pleine
volonté de contribuer sérieusement
aux efforts consentis.

A.E.K.
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Une nouvelle génération
de titres de séjour 

La Direction générale de la sûreté nationale
(DGSN) a entamé le lancement de la

nouvelle génération des titres de séjour des
étrangers résidant au Maroc, et ce dans le
cadre de ses efforts visant à renforcer la sé-
curité des documents d'identité.

Il s’agit aussi, selon un communiqué de la
DGSN vendredi, de simplifier les services
fournis à l’ensemble des usagers et d’être au
diapason des mesures adoptées en matière de
numérisation de l’administration.

Le Royaume dénonce 
l'attaque perpétrée à Nice 

Le  Maroc a dénoncé l’attaque perpétrée
jeudi à Nice (France) et exprimé sa solida-

rité et sa compassion aux victimes et à leurs fa-
milles, indique le ministère des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l'étranger.

Le Royaume a appelé à dépasser le contexte
délétère et le climat tendu autour de la religion et
invite les différentes parties à faire preuve de mo-
dération, de sagesse et de respect de l’altérité, pré-
cise le ministère dans un communiqué.

Le Maroc membre du Groupe consultatif du Fonds
central d'intervention pour les urgences humanitaires

Le Royaume du Maroc a
été désigné par le Secré-
taire général des Nations

unies en la personne de l’am-
bassadeur Mohammed Meth-
qal, directeur général de
l’Agence marocaine de coopé-
ration internationale, en tant
que membre du Groupe
consultatif  du Fonds central
d’intervention pour les ur-
gences humanitaires.

C’est la première fois que le
Maroc sera représenté au sein
de cet organe composé de 18
experts ayant pour mission de
fournir au Secrétaire général des
conseils et des orientations stra-
tégiques sur l’utilisation et l’im-
pact du Fonds central
d’intervention pour les ur-
gences humanitaires (CERF),
indique vendredi un communi-
qué du ministère des Affaires

étrangères, de la Coopération
africaine, et des Marocains rési-
dant à l’étranger. 

Etabli par l’Assemblée géné-
rale des Nations unies en 2006,
le CERF est un fonds humani-
taire de secours destiné à soute-
nir les organisations
humanitaires pour apporter ra-
pidement aide et assistance aux
victimes de catastrophes natu-
relles, de conflits armés et au-
tres situations d’urgence
complexe. 

C’est un nouveau signe de
reconnaissance et d’hommage à
l’action et à l’engagement sin-
cère et infaillible du Royaume
du Maroc, sous la vision soli-
daire et humaniste de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI en
faveur de l’assistance humani-
taire aux populations les plus
vulnérables, dans les quatre

continents, relève la même
source, notant que cet engage-
ment constant s’est récemment
matérialisé à travers des actions
humanitaires concrètes et à fort
impact, telles que la livraison,
sur Hautes instructions Royales,
d’équipements médicaux et de
médicaments essentiels à vingt-
deux pays africains dans le
contexte de la pandémie de
Covid-19, ou encore le déploie-
ment d’un hôpital militaire de
campagne à Beyrouth dans le
sillage de l’explosion qui a dé-
vasté la capitale libanaise le 10
août 2020.

Cette nouvelle nomination
vient également s’ajouter aux
autres marques de confiance
dont bénéficient sur la scène in-
ternationale les experts et les
compétences marocaines re-
connues dans divers domaines

dont celui des interventions hu-
manitaires et leur gestion.

Fort de sa solide expérience
dans le domaine du conseil en
stratégie et en management,
l’ambassadeur Mohamed Meth-
qal a pu développer, depuis sa
nomination en 2016 par Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI en
tant que directeur général de
l’Agence marocaine de coopé-
ration internationale, une forte
expertise dans la gestion de la
coopération Sud-Sud et de l’ac-
tion humanitaire, qui figurent
parmi les piliers majeurs de la
politique étrangère du Royaume
du Maroc, poursuit le commu-
niqué.

Mohamed Methqal coor-
donne les projets à l’international
du Royaume en matière de coo-
pération technique et de renfor-
cement des capacités, de
l’assistance technique dans la réa-
lisation des projets de développe-
ment humain et de déploiement
d’actions humanitaires internatio-
nales couvrant une dizaine de
pays en moyenne chaque année,
conclut le ministère.

La régularisation de la situation des
infirmiers, prochainement soumise

au Conseil de gouvernement 

Le décret relatif  à la régularisation de la situation des infir-
miers diplômés de l'Etat sera soumis prochainement au

Conseil de gouvernement, a affirmé le ministre de l'Economie,
des Finances et de la Réforme de l'administration, Mohamed
Benchaâboun.

"Le décret relatif  à la régularisation de la situation des infir-
miers diplômés de l'Etat et titulaires de diplômes Bac+2 a été
signé le 26 août 2020 et sera présenté au Conseil de gouverne-
ment dans les prochains délais", a-t-il indiqué mercredi à Rabat
en réponse aux interventions des membres de la Commission
des finances et du développement économique à la Chambre
des représentants, lors de la discussion générale du projet de loi
de Finances (PLF-2021).

Le ministère de l'Economie et des Finances "n'est pas un ré-
frigérateur pour les décrets financiers", a-t-il martelé, précisant
qu'"aucun décret sur la régularisation de la situation financière
des fonctionnaires de l'Etat n’est à l’examen actuellement".
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Par ses nombreuses formes, la crise sa-
nitaire du covid-19 est en train de
présenter un problème politique épi-

neux. Ce problème émane de plusieurs as-
pects à savoir de nombreux types
d’incertitude, des problèmes liés à l’instan-
tanéité; la limitation des données au manque
de consensus parmi les experts; et aux dif-
férents niveaux de confiance dans le gou-
vernement, comme le savoir-faire technique,
le soutien politique pour certains types d’in-
terventions et bien d’autres aspects.

Aussi, il faut dire que la pandémie
Covid-19 est connue surtout pour son ca-
ractère nouveau dont le monde n’a jamais
vécu auparavant. Autrement dit, bien qu’il y
ait eu d’autres crises pandémiques similaires
à grande échelle et à évolution rapide dans
le passé, il convient de dire avec certitude
que les processus de définition des sources
et d’articulation des solutions autour de
l’émergence du Covid-19 sont uniques vu
que de nombreux aspects de ce virus parti-
culier étaient inconnus.

L’aspect de la nouveauté de ce virus
veut dire que la nature des réponses en
termes de politiques publiques au sujet du
Covid-19 était non seulement inconnue
mais également contestée et hautement in-
certaine, plus que dans de nombreuses
crises telles que les inondations, les grandes
pollutions marines ou les épidémies plus
connues comme le choléra, où le fonction-
nement normalisé et standardisé des bonnes
pratiques issues des expériences passées
existe et est bien connu.

Malgré que la crise du Covid-19 est un
cas extrême, les Etats agissent souvent face
à l’incertitude et c’est l’ampleur de l’ambi-
guïté autour de l’impact et des effets du co-
ronavirus qui est ici importante. En d’autres
termes, soient l’étendue et le degré d’incer-
titude, les Etats devront agir ou non, puis
assumer les conséquences de leurs actions
ou inactions. En plus, les sociétés ont le de-
voir d’accepter de porter une partie du
risque associé à toute action ou inaction éta-
tique en raison des difficultés ou du coût et
du temps énormes généralement néces-
saires pour éliminer les incertitudes. Cepen-
dant, le degré d’acceptation du risque est
relatif, car il est facile quand il s’agit de vain-
cre une maladie virulente ou de reloger des

victimes des inondations, mais il faudra dire
que les Etats et les sociétés diffèrent dans le
niveau de risque qu’ils peuvent accepter et
dans la manière dont les sociétés réagissent
aux erreurs ou aux réactions excessives et
insuffisantes des États aux crises.

Le niveau élevé d’incertitude et les dé-
clarations parfois contradictoires des diffé-
rents experts à cause de la nature nouvelle
de la maladie Covid-19 ont eu comme im-
pact, plus de discrétion dans les réponses
politiques et officielles aux avis d’experts en
la matière, comme ce serait le cas pour les
crises plus cadrées et connues.

Au Maroc, comme d’autres pays, lors de
la crise du virus de la grippe A (H1N1) par
exemple, la discussion et le débat politique
ont été encadrés en termes de sécurité na-
tionale et le risque de contagion de masse a
été évité. Cependant, dans le cas actuel du
Covid-19, le cadrage des réponses et des
réactions liées à l’action et à l’inaction de
l’Etat s’est déroulé autour du développe-
ment et de l’utilisation de modèles épidé-
miologiques développés par des experts et
des organismes internationaux en vue de
clarifier et de quantifier les risques sur la base
d’analogies avec les épidémies et infections
passées, et via  la comparaison des prévi-
sions et estimations précoces avec les statis-
tiques sanitaires officielles des taux réels
d’incidence de la maladie, d’hospitalisation
et de décès .

Ce processus de cadrage a été aggravé
par des difficultés concernant la nécessité de
différencier les dimensions naturelles de la
pandémie empiriquement vérifiables de
celles construites socialement et psycholo-
giquement autour d’un problème de santé
survenant dans un système de santé public
existant. En effet, il s’est avéré très difficile
de recueillir des preuves empiriques sur les
effets des maladies en raison à la fois de la
manière dont les statistiques de santé pu-
blique sont conservées et de la manière dont
les modèles épidémiologiques et autres sont
construits et interprétés.

Au début de l’apparition de la pandé-
mie, certains aspects de la maladie ont fait
l’objet d’un accord considérable. Mais, la
perception publique de la menace de la ma-
ladie et les efforts du gouvernement pour la
contrer ont été affectes et perturbés. Ainsi,

en se référant à ce que l’on savait dès l’ap-
parition de la maladie, il a été convenu, par
exemple, dès le début par toutes les parties
concernées que la sensibilité naturelle des
humains à l’infection était plus ou moins
identique partout. Cela veut dire que tous
les modèles et déclarations des officiels et
des experts convenaient que personne
n’était immunisé naturellement, qu’il n’y
avait pas de vaccin immédiatement disponi-
ble, et qu’aucun protocole thérapeutique ef-
ficace n’existait pour la prise en charge des
malades. En conséquence, dans une certaine
mesure au moins, les éléments de base de
l’identification du cadrage problématique du
Covid-19 ont été déterminés par l’espoir
que, partout dans le monde, des populations
identiques dans des situations identiques et
infectées de manière identique subiraient
des résultats plus ou moins identiques.

À partir de cette situation, le fait de se
mettre d’accord sur la nature de la maladie
et ses impacts est important pour évaluer les
réponses de l’Etat à la crise. D’une part, ces
connaissances fournissent une base de ré-
férence par rapport à laquelle le comporte-
ment des citoyens, des politiciens, des
bureaucrates et des organisations de la so-
ciété civile peut être évalué, car le fait de ne
pas accepter ou reconnaître ces faits est un
signe révélateur de la mesure dans laquelle
la prise de décision et l’élaboration des po-
litiques publiques étaient moins guidées par
les préoccupations des citoyennes et ci-
toyens et des connaissances en matière de
santé que par d’autres facteurs. D’autre part,
dans le cas d’une sensibilité épidémiologique
et biologique égale, les variations entre les
pays des taux d’infection, de guérison et de
mortalité peuvent être considérées comme
le résultat de différences non pas géogra-
phiques et naturelles mais plutôt au
construit social de la maladie. 

Le construit social peut signifier, entre
autres, , les comorbidités liées au mode de
vie et à l’alimentation dont la survenue varie
selon les pays; la nature des niveaux existants
d’interactions sociales qui varient également
selon les zones concernées et affectent les
taux de transmission interpersonnelle; les
facteurs environnementaux tels que les dif-
férents niveaux de pollution qui affectent
également la respiration et diffèrent selon

les pays; ainsi que les différences dans la ca-
pacité d’un gouvernement ou d’une société
à freiner la propagation de la maladie grâce
à l’utilisation d’interventions non pharma-
ceutiques, comme sa capacité à retracer et à
isoler les personnes infectées et les porteurs
de la maladie. Le seul phénomène naturel
susceptible d’affecter la gravité de l’infection
et le rétablissement de la maladie est la struc-
ture démographique de la société, en parti-
culier la part de la population âgée qui s’est
avérée particulièrement vulnérable à la ma-
ladie.

D’une autre manière, et théoriquement,
dans une situation du monde réel sans res-
triction sur les interactions sociales et donc
des rassemblements plus fréquents d’indi-
vidus infectés et non infectés, sans traite-
ments, ni vaccins, le nombre de mortalité
serait très élevé dans un laps de temps très
court. Ces chiffres diminueraient sûrement
si une vaccination et des traitements médi-
camenteux efficaces étaient trouvés ou si
une exposition antérieure fournissait un cer-
tain niveau d’immunité à la réexposition.

En réalité et en conclusion, ces hypo-
thèses étaient très incertaines et improbables
et la plupart des gouvernements, sinon tous,
ont réalisé que certaines décisions politiques
étaient nécessaires. Elles concernaient à la
fois la prévention de nombreux décès pré-
maturés dus à la maladie elle-même et aussi
éviter de surcharger les hôpitaux et les unités
de soins intensifs avec des patients affectés,
ce qui entraînerait à son tour des décès
parmi les personnes touchées par des ma-
ladies autres que la Covid-19. 

Ces possibilités ont conduit dans de
nombreux pays à appeler à une action pu-
blique pour « aplatir la courbe » ou réduire
la croissance exponentielle de la maladie par
tous les moyens possibles, même si cela au-
rait conséquences sociales et économiques
difficiles. 

Par Mohammed Anouar El Hazziti 
Lauréat de l’Institut supérieur 
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La plateforme Mubawab, spé-
cialisée dans les annonces
immobilières, passe au

peigne fin les tendances du marché
immobilier au Maroc dans la 5ème
édition de son « Guide de l’immo-
bilier ». 

Selon les données fournies par
la publication, l’offre du marché
immobilier a accusé un recul de
17% sur le neuf  et l’ancien durant
le troisième trimestre 2020 ; alors
que la demande a rebondi de 12%
sur ce même rayon soulignant ainsi
un potentiel business remarquable.

Il est à noter que le prix moyen
du m² des appartements s’est ins-
crit en baisse de 2,3% au cours du
même trimestre pour s’établir à
9700 DHS, a relevé la plateforme
qui s’appuie sur des données issues
des annonces publiées sur le por-
tail Mubawab.ma durant la période
étudiée.

« En ce qui concerne l’ancien,
le prix des appartements a aug-
menté de 2% et celui des villas a
baissé de -5%. Pour le neuf, le prix
des appartements a reculé de -2%
et celui des villas également de -
12% », a-t-elle souligné dans sa pu-
blication.

La plateforme fait également
état dans son guide du maintien de
la hausse des prix des apparte-
ments anciens dans les villes et de
son renforcement depuis la sortie
du confinement.

Après analyse des données re-
cueillies, il ressort que les prix
n’ont reculé en août 2020 que dans
cinq villes à savoir Bouskoura (-
3%), Casablanca (-1%), Marrakech

(-10%), Nouaceur (-3%) et Rabat
(-2%).

Selon la publication, « ce seg-
ment de biens connaît une grande
stabilité dans les villes de Tanger,
Fès, Agadir, Berrechid, El Jadida,
Mohammedia, Témara et Had
Soualem, avec une évolution tri-
mestrielle allant de 2 à 4% ».

Mais, à en croire Mubawab, la
situation est on ne peut plus diffé-
rente en ce qui concerne les villas
anciennes qui ont été marquées par
une chute des prix, sauf  dans les
villes d’Agadir (2%), Nouaceur
(0%) et de Salé (3%), a poursuivi la
plateforme précisant que ce seg-
ment a subi de grandes variations
de prix surtout dans les villes de
Fès, Rabat, Bouskoura et Casa-
blanca, avec des évolutions oscil-
lant entre -9% et -10%.

S’agissant des prix des loge-

ments neufs, il ressort des mêmes
observations qu’ils n’ont pas fait
preuve de vigueur au cours du
mois d’août accusant même un
recul de 5% au cours des trois der-
niers mois.  Dans son 5ème
« Guide de l’immobilier », la plate-
forme a noté que « la baisse s’est
encore une fois faite sentir davan-
tage sur le marché des villas neuves
que sur celui des appartements an-
ciens, avec respectivement -12%
contre seulement -2%, et ce pour
les trois derniers mois».

La même source a, cependant,
constaté un accroissement de 8%
des niveaux de prix des apparte-
ments neufs par rapport à la même
période de l’année 2019, attestant
ainsi qu’en dépit des fluctuations
saisonnières, «  la demande se
maintient pour ce type de biens, ce
qui met une pression sur les prix
du marché ».

Selon la plateforme Mubawab,
la tendance a retrouvé un cours
plutôt normal depuis la baisse
drastique de l’offre observée de-
puis le début de la crise sanitaire et
le beau rattrapage du mois de mai.

En effet, le mois d’août a
connu une augmentation trimes-
trielle de 81% de l’offre de loge-
ments qui « commence toutefois à
ralentir car l’on observe une évo-
lution mensuelle de -17%, ralentis-
sement qui correspond tout à fait
à la saisonnalité annuelle que
connaît cet indicateur ».

Mais pour Kevin Gormand,
CEO et co-fondateur de Muba-
wab, « nous sommes tout de même
10% au-dessus du niveau de l’offre

de logements par rapport à la
même période en 2019, ce qui té-
moigne d’une reprise assez saine
du marché », a-t-il fait savoir souli-
gnant que la demande a connu une
hausse trimestrielle de +43%, qui
se maintient toujours dans le posi-
tif  avec une évolution mensuelle
de +12%. 

Toujours en année glissante, il
a indiqué qu’« en termes d’évolu-
tion annuelle, nous sommes 27%
au-dessus du niveau de l’année
précédente à la même période ». 

A l’entendre, « cette dernière
information sur la demande nous
permet d’en déduire un potentiel
de croissance très positif  », a-t-il
conclu.

Comme l’a expliqué la plate-
forme dans son dernier communi-
qué, précisons que les
observations du « Guide de l’im-
mobilier » de Mubawab correspon-
dent à des logements destinés
exclusivement à l’habitation et à la
vente, annoncés sur son portail
entre mai 2020 et août 2020. 

Il est à préciser que les biens à
usage commercial, les biens fon-
ciers, les fermes, les riads et les
biens pour la location sont exclus.

Soulignons également que « les
prix moyens sont calculés par zone
géographique (ville ou arrondisse-
ment), dans l’ensemble et pour
chacun des segments de marché
retenus pour les villas et les appar-
tements, neufs et anciens, sur la
base des annonces de vente pu-
bliées sur Mubawab.ma », indique-
t-on.

Alain Bouithy

“Ralentissement 
de l’offre sur le
neuf et demande
en bonne santé 
au troisième 
trimestre

Le marché de l’immobilier 
se remet lentement sur pied 

La Bourse 
de Casablanca 
clôture octobre 
en forte hausse

La Bourse de Casablanca a
terminé le mois d’octobre en forte
hausse, ses deux principaux indi-
cateurs, Masi et Madex, prenant
respectivement 4,83% et 4,73%.

Ainsi, au terme de ce mois, le
Masi, indice global composé de
toutes les valeurs de type action, a
atteint 10.460,66 points et le
Madex, indice compact composé
des valeurs cotées au continu, a
progressé à 8.508,42 points.

Dans ces conditions, les per-
formances “Year-To-Date”
(YTD) de ces deux baromètres se
trouvent placées respectivement à
-14,06% et -14,22%, rapporte la
MAP.

S’agissant des indices interna-
tionaux, le FTSE CSE Morocco
15 a gagné 3,88% à 9.390,90
points et le FTSE Morocco All-
Liquid a pris 5,22% à 9.040,11
points.

L’indice de référence Environ-
nement, Social et Gouvernance
(ESG) “Casablanca ESG 10” a
avancé, quant à lui, de 6,97% à
804,92 points.

Sur le plan sectoriel, seuls six
secteurs des 24 représentés à la
cote casablancaise ont achevé oc-
tobre dans le rouge. “Loisirs et
hôtels” a chuté de 2,68%, suivi
des secteurs “Sociétés de place-
ment immobilier” (-2,63%), “Dis-
tribution” (-0,60%) et “Chimie”
(-0,54%).

A l’opposé, le secteur “Ingé-
nierie et biens d’équipement in-
dustriels” a fini en hausse de
14,27%, “Mines” a pris 11,03% et
“Bâtiment et Matériaux de
construction” 7,57%.

Parmi les hausses sectorielles
au titre du mois d’octobre, figu-
rent également les compartiments
des “Banques” (+5,93%), “Logi-
ciels et services informatiques”
(+4,74%) et “Agroalimentaire”
(+4,50%).

La capitalisation boursière, a
dépassé quant à elle, les 542,27
milliards de dirhams (MMDH) et
le volume global des échanges
s’est établi à plus de 3,55 MMDH.

Les plus fortes hausses ont été
réalisées par Delattre Levivier
Maroc (+44,94%), Managem
(+21,30%), BMCI (+14,01%) et
Sonasid (+12,08%).

Les plus fortes baisses ont été
accusées par Réalisation méca-
niques (-21,15%), Stroc Industrie
(-14,74%), Involys        (-10,38%)
et Résidences Dar Saada (-7,37%).

Itissalat Al-Maghrib, Attijari-
wafa Bank, BCP et Lafarge Hol-
cim Mar ont été les instruments
les plus actifs d’octobre avec des
parts respectives de 22,94%,
14,63%, 8,95% et 6,35%.



Appel à mobiliser l’épargne pour relancer l’économie
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Les opportunités d’investissement dans
le domaine aéronautique au Maroc ont été
exposées à des opérateurs du secteur, ré-
cemment à Varsovie, à l’occasion d’une
rencontre avec l’ambassadeur du Royaume
en Pologne, Abderrahim Atmoun.

La rencontre a réuni Maciej Rudnicki,
président de la société Flyargo et Dariusz
Górecki, président de la société Towertech.

Flyargo est spécialisée dans la techno-
logie de fabrication d’hélicoptères ultralé-
gers à multiples usages, y compris dans
l’industrie sanitaire et agricole.

Le groupe Towertech, pour sa part, éla-
bore des solutions de gestion de télécom-
munication et d’énergie.

Selon un communiqué de l’ambassade,
cette réunion vise à promouvoir la coopé-
ration économique entre la Pologne et le
Maroc et à explorer les opportunités d’in-
vestissement dans le Royaume.

Les opérateurs polonais ont également
manifesté leur intérêt à titrer profit de la
position du Maroc, porte d’entrée vers
l’Afrique, pour explorer le marché du conti-
nent.
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Les opportunités d’investissement dans le domaine
aéronautique exposées à des opérateurs polonais

Célébrée cette année en pleine
crise du Covid-19 qui a pro-
voqué un cataclysme écono-

mique et social jamais vu et une
extrême volatilité des marchés finan-
ciers, la Journée mondiale de
l’épargne se veut une occasion pour
sensibiliser les citoyens et les déci-
deurs de l’importance de l’épargne
en tant que levier de croissance, d’in-
clusion financière, de constitution de
patrimoine et surtout en tant que
moyen pour les ménages de réduire
leur vulnérabilité et de se prémunir
contre les aléas de la vie.

Dans le contexte actuel, la ques-
tion de mobilisation de l’épargne
comme source de financement des
différents secteurs se pose encore
avec plus d’acuité. Plusieurs experts
en voient même une exigence pour
une sortie de crise rapide et pour re-
lancer l’économie nationale.

“L’épargne populaire constitue
un levier important dans le finance-
ment de l’investissement et du tissu

économique marocain”, a indiqué à
la MAP, le consultant en banque et
assurance à Paris, Kamal Zine, à
l’occasion de la Journée internatio-
nale de l’épargne, célébrée le 31 oc-
tobre de chaque année.

Les dépôts des citoyens ainsi
que les placements dans des pro-
duits d’épargne, par exemple, offrent
des ressources au secteur financier
qu’il transforme en prêts ou en in-
vestissements directs dans les capi-
taux des entreprises, explique M.
Zine, notant que ces dépôts peuvent
également être utilisés pour dynami-
ser la croissance à travers la stimula-
tion de la consommation des
ménages, surtout lorsqu’elle est
orientée vers les produits “Made in
Morocco”.

Toutefois, la mobilisation de
l’épargne populaire est confrontée à
plusieurs difficultés, qui ont été ac-
centuées par la crise du Covid-19,
souligne l’expert, notant que ces dif-
ficultés peuvent entraver sa partici-
pation dans l’effort de relance pour
plusieurs raisons.

Premièrement, poursuit M.
Zine, les ménages marocains épar-
gnent peu. “Selon une étude récente
du Haut-commissariat au plan
(HCP), seuls 4% des Marocains ar-
rivent à épargner chaque mois. Ce
taux devrait baisser en raison de
l’impact de l’épidémie sur l’emploi et
le pouvoir d’achat”, a t-il soutenu.

Le second point soulevé par
l’expert concerne le taux de banca-
risation, précisant que ce dernier a
connu une forte augmentation du-
rant les 20 dernières années, permet-
tant ainsi à 65% des Marocains
d’accéder aux services bancaires.

“Pour autant, plus d’un tiers de
la population reste en dehors du cir-
cuit bancaire. Ceci est illustré par le
poids du secteur informel, qui
concerne près de 5 millions de
foyers. Cette situation prive l’écono-
mie de ressources qui peuvent être
employées dans le financement de la
croissance et la création d’emploi”,
a relevé M. Zine.

Ainsi, afin que l’épargne popu-
laire joue son rôle de catalyseur de la
relance économique, plusieurs ac-
tions peuvent être entreprises, a t-il
indiqué, affirmant que “la mise en
place rapide du Registre Social Uni-
fié (RSU) constituera la pierre angu-
laire dans la stratégie de lutte contre
l’activité informelle et contribuera
d’une manière efficiente à élargir
l’assiette de l’épargne captée.

Le rôle du digital est également
axial dans le renforcement de l’inclu-

sion financière et l’amélioration du
niveau d’épargne, estime l’expert,
ajoutant que l’accompagnement du
citoyen par les banques et les asso-
ciations de microcrédit dans sa dé-
marche d’appropriation des canaux
et d’usages digitaux tels que le “mo-
bile money” devient clé pour une re-
lance collectivement réussie.

Pour sa part, Said Amaghdir, di-
recteur associé chez Finance Value
Consulting, a indiqué que l’épargne
au Maroc affiche une tendance bais-
sière depuis quelques années et s’est
même inscrite en dessous du niveau
d’investissement, notant que le
contexte actuel exige de grands ef-
forts pour accélérer la collecte et la
mobilisation de l’épargne.

Il a mis l’accent notamment sur
l’importance de développer la cul-
ture financière de l’épargne afin de
permettre aux gens de savoir com-

ment gérer au mieux leur argent en
fonction de leurs objectifs de vie et
du contexte économique et finan-
cier, appelant à l’organisation d’un
salon annuel de l’épargne, qui sera
l’occasion d’évaluer le volume
d’épargne annuel, de voir quel type
d’épargne les Marocains souhaitent
avoir et surtout de communiquer
autour des différents produits exis-
tants sur le marché national.

Il est également question d’inno-
ver pour avoir d’autres supports
d’épargne et aussi lancer les produits
de la finance participative, dont le
Takaful et les OPCVM conformes à
la Charia, a dit M. Amaghdir, souli-
gnant également la nécessité de dé-
velopper une stratégie nationale en
la matière avec nomination des res-
ponsables et définition des indica-
teurs clés de performance et de
suivi.

La Journée 
internationale 
de l’épargne a été
célébrée samedi
31 octobre

“
La relance économique post-Covid-19

doit être basée sur la coopération, la
confiance et la complémentarité, a souligné,
vendredi, le président de la Chambre des
conseillers, Hakim Benchamach.

Lors d’une rencontre virtuelle, organisée
sous le thème “La relance de l’activité éco-
nomique post-Covid-19”, avec les présidents
des Parlements centraméricain, andin, de
l’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que
du Mercosur, M. Benchamach a indiqué que
le processus de la relance économique doit
être fondé sur la coopération, la confiance et
la complémentarité, notant qu’il s’avère dif-
ficile pour les pays de réussir un tel processus
en s’appuyant seulement sur leurs propres

atouts et capacités.
Chaque pays aurait besoin de grands

marchés et de flux d’investissements exté-
rieurs importants ainsi que de systèmes lo-
gistiques compétitifs, a poursuivi M.
Benchamach lors de cette réunion tenue à
l’occasion de la célébration du 41ème anni-
versaire du Parlement andin, rapporte la
MAP.

“A cet effet, la coopération entre nos
pays nous permettra tous de bénéficier des
grandes capacités communes pour aller de
l’avant dans le processus du changement”, a-
t-il relevé, ajoutant que ceci permettra de
consolider les conditions de création d’une
“zone de libre-échange entre l’Afrique et

l’Amérique latine” qui ouvrira des horizons
commerciaux, économiques et sociaux pro-
metteurs. Cette réunion se tient dans un
contexte mondial difficile et exceptionnel à
cause des répercussions négatives de la pan-
démie de Covid-19 aux niveaux économique
et social, a-t-il dit, ajoutant que le monde de-
vrait connaître la pire récession économique
depuis 90 ans, dans la mesure où l’économie
mondiale s’oriente vers une croissance néga-
tive, avec un taux de 4,9%.

Ainsi, selon le Fonds monétaire interna-
tional, la dette publique mondiale va grimper
à un niveau record et inédit pour représenter
101,5% du PIB mondial, a ajouté M. Bencha-
mach.

Ces indicateurs, bien qu’ils présentent
des défis sans précédent, constituent aussi
une occasion de renouveler les modes de
pensée et d’accélérer les processus du chan-
gement, a-t-il fait remarquer. Par ailleurs, M.
Benchamach a appelé les participants à une
réflexion collective pour la création “du cen-
tre de réflexion parlementaire pour le déve-
loppement et la prospérité économiques” au
Forum parlementaire afro-latino-américain
“AFROLAC”, pour être un espace de ré-
flexion dans la mise en place d’un cadre de
coopération avancé et efficace, constituant
une nouvelle feuille de route de la coopéra-
tion conjointe au bénéfice des pays et des
peuples de la région.

La relance économique doit être basée sur la coopération, la confiance et la complémentarité 

Le crédit bancaire a affiché une croissance,
en glissement annuel, de 5,2% en septembre,
après +4,9% durant le mois d’août, selon Bank
Al-Maghrib (BAM).

S’agissant du crédit au secteur non finan-
cier, il s’est accru de 5,3% en septembre, après
5,7% un mois auparavant, relève BAM dans
une note sur ses indicateurs clés des statistiques
monétaires de septembre 2020.

L’évolution du crédit au secteur non finan-
cier reflète une progression des prêts aux so-
ciétés non financières privées de 7,6% après
8,6% et un accroissement des crédits aux mé-
nages de 2,5%, soit quasiment la même évolu-
tion que le mois précédent, précise la même
source.

Par objet économique, les crédits de tréso-
rerie alloués au secteur non financier ont enre-
gistré une hausse de 9,7% contre 12,3% et ceux
à l’équipement de 3,4% après 3%.

S’agissant des concours immobiliers, ils se
sont accrus de 1,6%, soit la même progression
annuelle que le mois précédent, fait observer
BAM, ajoutant que les crédits à la consomma-
tion ont, en revanche, accusé une baisse de
2,1%. En glissement mensuel, le crédit bancaire
a enregistré une progression de 1%. Cette évo-
lution recouvre une hausse des crédits immo-
biliers et des prêts à la consommation
respectivement de 0,3% et de 0,2%, ainsi
qu’une baisse de 0,3% tant des facilités de tré-
sorerie que des concours à l’équipement.

Hausse du crédit bancaire en septembre dernier
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Youssef
Fadel et
Madi Belem
en lice pour
le Prix de la
littérature
arabe
“La langue maudite” de

l’écrivain marocain Madi
Belem et “N’appelle pas,

il n’y a personne” de son concitoyen
Youssef  Fadel sont en lice pour le
Prix de la littérature arabe 2020, qui
sera annoncé le mardi 3 novembre à
Paris.

Créé en 2013 par l’Institut du
Monde Arabe (IMA) et la Fondation
Jean-Luc Lagardère, le Prix de la lit-
térature arabe est la seule récompense
française distinguant la création litté-
raire arabe. Chaque année, un comité
de sélection se penche sur les ou-
vrages publiés récemment par des
maisons d’édition françaises et
arabes. Le prix, doté de 10.000 euros,
promeut l’oeuvre (roman ou recueil
de nouvelles) d’un écrivain ressortis-
sant de la Ligue arabe et auteur d’un
ouvrage écrit ou traduit en français.

« La sélection de cette 8e édition
met à l’honneur la grande diversité de
la littérature arabe, à travers les ro-

mans d’écrivains marocains, syrien, li-
banais, palestinien et soudanais »,
souligne l’IMA. 

Outre les romans des deux au-
teurs marocains, cinq autres romans
sont retenus dans la sélection offi-
cielle de cette année. Il s’agit de «
Mauvaises herbes de Dima Abdallah
(Liban), « Les Jango » d’Abdelaziz Ba-
raka Sakin (Soudan), traduit de l’arabe
par Xavier Luffin, « L’invité des Mé-
dicis » de Carole Dagher (Liban), «
Une baignoire dans le désert » de
Jadd Hilal (Palestine), et « Le dernier
Syrien » d’Omar Youssef  Souleimane
(Syrie). Ces romans ont été sélection-
nés par un jury composé d’éminentes
personnalités du monde des médias,
des arts et de la culture ainsi que de
spécialistes du monde arabe. Parmi
les membres du jury il y a lieu de citer
le peintre et écrivain marocain, Mahi
Binebine, lauréat du prix du Roman
arabe en 2010.

Depuis sa création, le Prix de la

littérature arabe a été remis à Jabbour
Douaihy (Liban) en 2013, à Moha-
med al-Fakharany (Égypte) en 2014,
à Mohammed Hasan Alwan (Arabie-
saoudite) en 2015, à Inaam Kachachi
(Irak) en 2016, à Sinan Antoon (Irak)
en 2017, à Omar Robert Hamilton
(Égypte) en 2018 et à Mohammed
Abdelnabi (Égypte) en 2019 pour son
roman La Chambre de l’araignée
(Actes Sud / Sindbad).

Avec la « La langue maudite »,
paru en mars 2020 aux éditions Plon,
Madi Belem, signe son premier
roman.  Fils de feu Driss Belemlih,
universitaire, spécialiste de la poésie
préislamique, romancier et éditeur qui
lui a donné le goût de l’art, du cinéma
et de l’écriture, Madi Belem est né à
Rabat en 1990. Après avoir suivi les
cours Florent, Madi Belem tourne
dans un premier film, Le Convoi, de
Frédéric Schoendoerffer et dans la
série Baron Noir, sur Canal +. 

En 2018, il obtient le premier prix

d’interprétation masculine au festival
du cinéma d’Agadir.

Romancier, dramaturge et met-
teur en scène, Yousef  Fadel est né en
1949 à Casablanca. Son roman «
N’appelle pas, il n’y a personne de
Youssef  », paru en septembre 2019
aux éditions Actes-Sud, raconte la
rencontre passionnelle entre Oth-
mane, un ouvrier qui travaille sur le
chantier de la gigantesque et luxueuse
mosquée Hassan II, et Farah, une
chanteuse novice et pauvre, mais
avide de célébrité. Audacieux et sub-
til, le roman est un regard d’une sé-
vère acuité porté sur la société
marocaine. Il constitue le troisième
volet de la trilogie de l’auteur, après
Un joli chat blanc marche derrière
moi (2014) et Un oiseau bleu et rare
vole avec moi (2017).

Le Prix sera annoncé au siège de
l’Institut du monde arabe à Paris, à
l’occasion d’une cérémonie qui se dé-
roulera le 3 novembre prochain.

L’acteur écossais Sean Connery, premier
et “meilleur” interprète de l’agent 007

dans la saga des films James Bond, est dé-
cédé à l’âge de 90 ans, a annoncé samedi la
BBC, citant sa famille. “Sir Sean” est mort
dans la nuit, dans son sommeil, entouré de
sa famille, à Nassau, aux Bahamas. Il n’était
“pas bien depuis un certain temps”, a dé-
claré son fils Jason Connery à la BBC.

L’acteur avait une maison aux Baha-
mas, où il avait tourné un des épisodes de
James Bond, “Opération tonnerre”, en
1965. Ses obsèques seront privées, a an-
noncé sa famille, qui prévoit un service
commémoratif  “une fois que le virus aura
pris fin”.

Sean Connery a connu une longue car-
rière couronnée de nombreux prix dont un
Oscar, deux Bafta et trois Golden Globes.
“Il a défini une ère et un style”, a déclaré
dans un communiqué le Britannique Da-
niel Craig, interprète du personnage inventé
par l’écrivain Ian Fleming dont le prochain
volet des aventures, “Mourir peut atten-
dre”, doit sortir en avril 2021. “Où qu’il soit
j’espère qu’il y a un club de golf ”, a ajouté
l’acteur de 52 ans, dans un clin d’oeil à l’une
des passions de l’Ecossais.

Selon les proches de Roger Moore, qui

s’était lui aussi glissé dans le costume du cé-
lèbre agent secret, “Roger a toujours sou-
tenu que Sean était le meilleur James Bond
de tous les temps”, ont-ils écrit sur le
compte Twitter de l’acteur décédé en 2017.

George Lazenby, qui a joué 007 dans
“Au service de Sa Majesté”, a dit de son
côté que son prédécesseur l’avait “inspiré”
mais avait aussi “capturé une époque, les
années soixante”. Sean Connery est né le
25 août 1930 dans la pauvreté en banlieue
d’Edimbourg en Ecosse. Il avait quitté
l’école tôt et s’était engagé à 16 ans dans la
Marine. Rendu à la vie civile au bout de
trois ans après un ulcère, il avait enchaîné
les petits boulots : maître-nageur, maçon,
routier mais aussi livreur de charbon, garde
du corps et polisseur de cercueil.

Il s’était aussi lancé dans le culturisme,
terminant troisième au concours de Mister
Univers 1950, avant d’embrasser la carrière
d’acteur. Endossant pour la première fois
le rôle de 007 dans “Dr No” en 1962, ce
brun charismatique et séducteur a incarné
à six reprises (sans compter le non-officiel
“Jamais plus jamais”) l’agent secret. “Il était
et restera toujours dans les mémoires
comme le James Bond original dont l’en-
trée indélébile dans l’histoire du cinéma a

débuté quand il a prononcé ces mots inou-
bliables – « Mon nom est Bond ... James
Bond »”, lui ont rendu hommage les pro-
ducteurs de la saga Michael Wilson et Bar-
bara Broccoli. “Il est sans aucun doute
largement responsable du succès de la série
de films”, ont-ils déclaré dans un commu-
niqué. Sean Connery a gagné un Oscar
avec “Les Incorruptibles” (1987) et inter-
prété de plus en plus des rôles de père spi-
rituel, dans “Highlander” (1985), “Le nom
de la rose” (1986) ou “Indiana Jones et la
dernière croisade” (1989). Bien qu’à la re-
traite depuis 2003, il était resté immensé-
ment populaire. “J’ai grandi en idolâtrant
#SeanConnery”, a écrit l’acteur Hugh Jack-
man sur Twitter, le qualifiant de “légende”.
Son combat pour l’indépendance de son
Ecosse natale a fait lever quelques sourcils
et aurait retardé jusqu’en juillet 2000 son
anoblissement par la reine Elizabeth II. En
Ecosse, les hommages à l’enfant du pays se
sont multipliés, l’ex Premier ministre écos-
sais Alex Salmond le qualifiant de “plus gé-
nial écossais au monde”. “C’était une
légende internationale mais d’abord et
avant tout un écossais patriotique et fier”,
a souligné sur Twitter l’actuelle cheffe du
gouvernement écossais, Nicola Sturgeon.

Ar
t &

 cu
ltu

re

Sean Connery, “meilleur James Bond de tous les temps”, n’est plus



La Fondation nationale des musées
(FNM) a déploré la disparition de

l’artiste-peintre marocain Mohamed Me-
lehi, décédé mercredi à Paris à l’âge de 84
ans, des suites du nouveau coronavirus.
“La Fondation nationale des musées a
appris ce soir, avec une grande tristesse,
le décès de l’artiste Mohamed Melehi, qui
était un artiste majeur et un pionnier de

la modernité qui a marqué des généra-
tions”, indique la Fondation dans un
communiqué, tout en présentant ses sin-
cères condoléances à la famille du défunt
et à ses proches.

Feu Melehi est parmi les artistes les
plus actifs et engagés de sa génération,
outre sa vocation d’artiste. Il est aussi pé-
dagogue chevronné qui a enseigné à

l’école des beaux-arts de Casablanca de
1964 à 1969, témoigne la FNM, ajoutant
que le défunt a aussi créé et dirigé la
revue artistique et littéraire “Intégral” en
1971.

Feu Melehi a également occupé des
postes de responsabilité aussi bien au mi-
nistère de la Culture qu’à celui des Af-
faires étrangères, selon la même source.

Bouillon de culture

Alexander Vedernikov
Le chef  d’orchestre russe Alexander Vederni-

kov, qui a notamment dirigé pendant huit ans le
théâtre moscovite Bolchoï, est décédé à l’âge de 56
ans alors qu’il était atteint du nouveau coronavirus,
a annoncé vendredi le Théâtre royal danois, dont il
dirigeait l’orchestre. “Il est décédé à Moscou, où il
séjournait récemment, après des complications liées
au Covid-19”, a annoncé l’institution dans un com-
muniqué.

De 2001 à 2009, Alexander Vedernikov a oc-
cupé le poste de directeur musical et chef  d’orches-
tre au théâtre Bolchoï à Moscou avant de rejoindre
les rangs de l’Orchestre symphonique d’Odense, au
Danemark.

En 2018, il devient chef  d’orchestre à l’Orches-
tre royal du Danemark et directeur musical et chef
principal du Théâtre Mikhailovsky de Saint-Péters-
bourg, des fonctions qu’il conservera jusqu’à son
décès.

Durant sa carrière, Alexander Vedernikov a éga-
lement dirigé à l’Opéra de Paris pour le ballet, “Le
lac des cygnes”, en 2004.
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La FNM déplore le décès de 
l’artiste-peintre Mohamed Melehi

Depuis vendredi minuit, la France est
à nouveau placée en confinement.

Emmanuel Macron a fait part de sa déci-
sion, mercredi soir, lors d’une allocution
télévisée. “J’ai décidé qu’il fallait retrouver
à partir de vendredi le confinement qui
avait stoppé le virus”, a ainsi déclaré le
chef  de l’Etat. Jean Castex a annoncé, le
lendemain, la liste des commerces de pre-
mière nécessité qui seraient accessibles,
pendant cette période qui devrait courir au
moins jusqu’au début du mois de décem-
bre. Parmi eux, les “magasins spécialisés”,
en particulier les vendeurs de matériel in-
formatique (Darty, la FNAC, Boulanger,
les opérateurs téléphoniques...), resteront
ouverts. Ce qui a profondément déplu aux
libraires, puisque certaines de ces en-
seignes, comme les grandes surfaces, ven-
dent des livres. Il a donc été décidé qu’elles
n’auraient plus le droit d’en commerciali-
ser pour éviter une concurrence déloyale.

Une situation ubuesque qui n’a pas
manqué de faire réagir Nicolas Bedos,
dont la tribune polémique sur le masque
avait suscité la controverse. “On s’insurge
que les librairies soient fermées alors que
la Fnac reste ouverte”, a-t-il publié sur
Twitter avec des smileys morts de rire.
“Du coup....ils ferment le rayon livres de
la Fnac ! Comme ça y’aura pas de jaloux...
et plus de livres ! C’est génial tellement

c’est con”, a-t-il posté. “Mais il ne faut sur-
tout pas critiquer le gouvernement, res-
tons solidaires, masqués, mutiques et
distanciés”, a-t-il ajouté entre parenthèses
et en petits caractères sous cette publica-
tion.

Une nouvelle déclaration qui n’a pas
manqué de faire réagir les internautes, qui
ont diversement apprécié cette prise de
position. Nombreux sont ceux qui ont ap-
puyé l’humoriste. “En Belgique, les librai-
ries ont été considérées comme commerce
de première nécessité et restent ouvertes!”,
a ainsi souligné l’une d’elles. “Pour une
fois je suis d accord avec toi, ça se fête”, a
remarqué une autre. D’autres, en revanche,
ont moins apprécié ce nouveau tweet et lui
ont rappelé que l’objectif  de ce reconfine-
ment était que les personnes ne se conta-
minent pas dans les magasins ou que les
librairies indépendantes proposaient des
drives.

Sur le plateau de Quotidien cette se-
maine, Nicolas Bedos est revenu sur sa tri-
bune polémique sur le port du masque. “Je
comprends la polémique. C’est un texte
excessif ” , a-t-il ainsi expliqué. “Je l’ai écrit
dans la colère. (...) C’est un texte qui est un
peu irresponsable. Mais ça pose la ques-
tion de la responsabilité d’un artiste. (...)
Est-ce qu’un artiste a vocation de tenir des
propos responsables ?”

Nicolas Bedos se moque d’une décision du gouvernement



L'Angleterre et l'Autriche ont
annoncé samedi un nouveau
confinement pour un mois,
tandis que d'autres pays eu-

ropéens prennent des mesures de plus
en plus strictes pour tenter de contenir
la nouvelle flambée de Covid-19. 

Au Royaume-Uni, confronté à une
résurgence menaçant de submerger ses
hôpitaux, le Premier ministre britan-
nique Boris Johnson a annoncé un re-
confinement en Angleterre à partir de
jeudi et jusqu'au 2 décembre (sachant
que le Pays de Galles était déjà confiné,
et l'Irlande du Nord en confinement par-
tiel). Ecoles et universités resteront ou-
vertes, mais les déplacements sont
sévèrement restreints, les habitants ap-
pelés à télétravailler, et seuls les pubs et
restaurants proposant de la nourriture à
emporter ou des livraisons pourront res-
ter ouverts. 

La pandémie a fait au moins 46.555
morts au Royaume-Uni, pays le plus en-
deuillé en Europe, qui enregistre plus de
50.000 nouveaux cas par jour et a dé-
passé samedi le million de cas. 

En Autriche, "un second confine-
ment est mis en place à compter de
mardi et ce jusqu'à fin novembre", a dé-
claré le chancelier Sebastian Kurz. 

Le pays de 8,8 millions d'habitants
enregistre désormais plus de 5.000 cas
quotidiens, contre seulement 1.000
début octobre, pour 1.109 décès depuis

l'émergence de la pandémie. 
La France (plus de 36.500 morts),

elle, s'est déjà reconfinée, jusqu'au 1er
décembre. 35.641 nouveaux cas d'infec-
tion ont été enregistrés sur 24 heures,
contre 49.215 la veille, portant le nom-
bre de personnes contaminées à plus de
1,3 million. L'épidémie y a d'ailleurs sus-
pendu samedi soir le procès des attentats
de janvier 2015 car le principal accusé a
été testé positif  au coronavirus. 

La Belgique a annoncé vendredi un
confinement plus sévère, et l'Allemagne
a également durci les restrictions en
place dans le pays pour ralentir la pan-
démie. Le Portugal sera, lui, soumis à
partir de mercredi à un reconfinement
partiel concernant 70% de sa popula-
tion, a annoncé samedi soir le Premier
ministre Antonio Costa. La Grèce avait
annoncé plus tôt dans la journée un
confinement partiel d'un mois à Athènes
et dans les autres grandes villes du pays
à partir de mardi. Comme ailleurs, l'ob-
jectif  est d'"essayer de sauver les fêtes de
Noël", a expliqué le Premier ministre
grec Kyriakos Mitsotakis. 

En Italie, le gouvernement a imposé
ces derniers jours ce que les médias qua-
lifient de "semi-confinement": un cou-
vre-feu dans plusieurs grandes régions,
la fermeture des bars et des restaurants
à 18h00, ainsi que celle des salles de
sport, de cinéma et de concert. 

Selon la presse italienne, le gouver-

nement envisage un confinement des
grandes villes du pays, à commencer par
Milan et Naples, pour essayer de freiner
les contaminations. Le Premier ministre
Giuseppe Conte pourrait annoncer ces
nouvelles mesures lundi, toujours selon
les médias, qui évoquent également une
interdiction de déplacement entre les
différentes régions et la fermeture de
commerces dans les "zones rouges" ur-
baines.

L'opposition aux restrictions a donné
lieu à de nouveaux heurts samedi soir à
Rome entre la police et des centaines de
manifestants, après des incidents simi-
laires la veille à Florence et dans d'autres
grandes villes ces derniers jours. 

Afin d'assouplir les restrictions, la
Slovaquie a, elle, choisi de lancer samedi
un programme de dépistage du corona-
virus au sein de l'ensemble de la popula-
tion avec des tests antigéniques, une
première mondiale, d'ores et déjà criti-
quée pour une mauvaise préparation.
Quelque 45.000 professionnels de la
santé, de l'armée et de la police ont été
déployés pour effectuer les tests dans ce
pays de 5,4 millions d'habitants, dans en-
viron 5.000 points de dépistage ouverts
samedi et dimanche. 

Toute personne ne disposant pas de
certificat de test négatif  risque de se voir
infliger une lourde amende si elle est
contrôlée par la police hors de chez elle.
Les cas positifs doivent s'isoler chez eux

pendant 10 jours. 
Sur l'ensemble de l'Europe, qui

compte plus de 276.000 décès depuis le
début de la pandémie, le nombre de cas
supplémentaires enregistrés a bondi de
41% en une semaine, représentant la
moitié des cas signalés ces sept derniers
jours dans le monde. Et au moins 14
pays européens ont connu cette semaine
un nombre record d'hospitalisations
liées à la pandémie. 

Les pays européens constituent ainsi
la troisième région la plus touchée der-
rière l'Amérique latine et les Caraïbes
(11,2 millions de cas) et l'Asie (10,5). Sur
l'ensemble de la planète, ce sont plus de
45,6 millions d'êtres humains qui ont été
atteints, dont près de 1,2 million ont
perdu la vie. 

Les Etats-Unis ont eux enregistré
près de 77.000 nouveaux cas au cours
des dernières 24 heures, au lendemain
d'un record national (94.000), selon le
comptage de l'université Johns Hopkins.
Ils sont le pays le plus touché tant en
nombre de morts que de cas, avec
230.320 décès pour 9.111.013 cas recen-
sés. 

En Australie, les électeurs de l'Etat
très touristique du Queensland ont re-
conduit dimanche leur gouvernement
local de gauche, qui avait défendu,
contre l'avis des autorités fédérales, une
ligne dure dans la lutte contre le corona-
virus.

L'Angleterre et l'Autriche se reconfinent 
Toujours plus de restrictions en Europe
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’EQUIPE-
MENT, DU TRANSPORT

DE LA LOGISTIQUE
ET DE L’EAU

DIRECTION PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT, DU TRANSPORT
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU DE BERKANE
AVIS D’APPEL D’OFFRE
OUVERT N° Ber 29/2020

Le Jeudi 26/11/2020 à Dix
heures, il sera procédé dans
la Salle de réunion de la Di-
rection Provinciale de
l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de BERKANE à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
pour : TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE
L’HOPITAL DE PROXI-
MITE A AHFIR A LA PRO-
VINCE DE BERKANE
LOT : FLUIDES MEDI-
CAUX
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés à la Direction
Provinciale de l'Equipe-
ment, du Transport, de la
Logistique et de l’eau de
Berkane, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de l’Etat
: www.marchespublics.
gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de :
40.000,00 Dh ( Quarante
Mille Dirhams ).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :
2.975.220 DH (Deux Mil-
lions Neuf Cent Soixante
Quinze Mille Deux Cent
Vingt Dirhams).  
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent : 
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés à la Direction
Provinciale de l'Equipe-
ment, du Transport, de la
Logistique et de l’eau de
Berkane
-  soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de BERKANE ;
-  soit les remettre au Prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
-  soit les envoyer par voie
électronique au portail des
marchés publics.
Il est prévu une visite des

lieux le 11/11/2020 à 10
heures, lieu de rencontre est
le bureau bâtiment de la
DPETLE de Berkane. Il est
fortement recommandé aux
concurrents d’y participer.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 10 du règlement
de la consultation.
Le Dossier technique à four-
nir comprend :
La copie légalisée du certifi-
cat de qualification et de
classification, en remplace-
ment du dossier technique
prévu par l’article 25  du dé-
cret n° 2-12-349  précité. Le
secteur de l’activité concer-
née, la classe minimale et les
qualifications exigées  sont :
Secteur : W
Qualification : W2 

Classe : 1  Ou bien :
Secteur : 23
Qualification : 23.2 
Classe : 1
Les entreprises non instal-
lées au Maroc doivent four-
nir le dossier technique
composé des pièces prévues
à l’article 10 du règlement
de la consultation.

N° 9035/PA_____________
MALL LAHRI

SOCIETE A RESPONSABI-
LITE LIMITEE A 

ASSOCIE UNQIUE
AU CAPITAL DE
100.000,00 DHS

Avis de constitution
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du 03
Septembre 2020, il a été
constitué une société à res-
ponsabilité limitée à associé
unique dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
Dénomination  sociales :
MALL LAHRI
Forme : Société à responsa-
bilité limitée à associé
unique.
Capital social : 100.000,00 di-
rhams
Siège social : 29, Rdclmm N°
9 GH3 Diar Andalous III
Bouskoura, Nouaceur
Numéro RC : 475847/Casa-
blanca
Objet social :  CREATION
DE MAGASINS DE VENTE
EN GROS ET EN DETAIL
DE TOUTES MARCHAN-
DISES, IMPORT, EXPORT et
NEGOCE
Activité effectivement  exer-
cée : TENANT UN MAGA-
SIN D’ALIMENTATION
GENERALE
Durée : 99 ans
Capital social : 100.000,00
DHS divisé en 1000 parts so-
ciales formant le capital de
la SARL AU de 100 dirhams
chacune, attribuées en tota-
lité à M. Omar ESSAFI CINE
N° BB24672 demeurant à :
IMM 12 NR 19 Etage 4 GH 1
B FADAAT EL MOHIT OLD
AZZOUZ DAR BOUAZZA
CASABLANCA
Gérant unique : M. Omar
ESSAFI CIN N° BB24672 de-
meurant à : IMM 12 NR 19
ETAGE 4 GH 1 B FADAAT
EL MOHIT OLD AZZOUZ
DAR BOUAZZA CASA-
BLANCA pour une durée
indéterminée.
Année sociale : du 1er jan-
vier au 31 décembre.
Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca le
14 Octobre 2020 sous le n°
749785.

N°8912/PA_____________
SOCIETE ALAINESTISSE-

MENT SARL 
CESSION DES PARTS

Par acte  soussigné privé, les
associés de la société ALAI-
NESTISSEMENT se sont
réunis en assemblée extraor-
dinaire et décident :
- La cession de la totalité des
parts sociales de Mr MEHDI
EL MAHROUF
- La démission de Mr
MEHDI EL MAHROUF de
ses fonctions de gérance
- Nomination  de Mr ABDE-
LILAH LAHMIDI au poste
de gérant unique ce pour
une durée illimitée.
- Transformation de la so-
ciété en SARL à gérant
unique.

N°8910/PA_____________
Dissolution anticipée
Ste C.V.T HAOUZIA 

N°RC 12583
Aux termes du procès-ver-
bal de l’assemblée générale
extraordinaire du 22 sep-

tembre 2020 de la société.
STE C.V.T HAOUZIA N°RC
12583
349 LOT QODS EL JADIDA
L’associé unique a décidé la
: Dissolution anticipée de la
société.
Nomination de monsieur El
Khadali El Hassane comme
liquidateur.
Le dépôt légal a été effectué
au registre du commerce du
tribunal de 1ère instance
d’El Jadida en date du 06 oc-
tobre 2020 sous le numéro
25447.

N°8913/PA_____________
EXCOB SARL

CONSTITUTION D’UNE
SOCIETE A RESPONSABI-

LITE LIMITEE 
D’ASSOCIE UNIQUE 

« ENDECHEM » SARL AU
Aux termes d’un acte sous
seing privé établi en date du
23 septembre 2020, il a été
constitué une société, dont
les caractéristiques sont les
suivantes : 
Forme juridique : Société à
responsabilité limitée d’as-
socié unique.
Dénomination sociale : «
ENDECHEM »
Objet social : La société a
pour objet, tant au Maroc
qu’à l’étranger : 
- L’importation, l’exporta-
tion, la distribution et la
commercialisation de ma-
tières premières et de mar-
chandises destinées aux
industries chimiques, princi-
palement pharmaceutiques,
cosmétiques et alimentaires 
- Toutes prestations de
conseil, d’assistance ou au-
tres, liées à la vente et la dis-
tribution des matières
premières et marchandises
susvisées ; 
- La représentation de toutes
sociétés et de tous produits
se rapportant aux activités
susvisées ; 
- Et plus généralement,
toutes opérations commer-
ciales, industrielles, mobi-
lières, immobilières et
financières, se rattachant di-
rectement ou indirectement
aux objets précités, ou sus-
ceptibles d’en favoriser la
réalisation et le développe-
ment, ainsi que toute parti-
cipation directe ou indirecte,
sous quelque forme que ce
soit, dans les entreprises
ayant des objets similaires
ou connexes à celui de la so-
ciété.
Siège social : 46, Bd Zerk-
touni, étage 2, Appt n°6, Ca-
sablanca.
Durée : Quatre vingt dix
neuf (99) années à compter
de la date de sa constitution.
Capital social : Le capital so-
cial est fixé à la somme de
cent mille (100.000) dirhams
et divisé en mille (1000)
parts sociales de cent (100)
dirhams chacune, souscrites
en totalité, intégralement li-
bérées et attribuées à l’asso-
cié unique.
Associé : - La société «
TRANSMARE CHEMIE IN-
TERNATIONAL » Société
anonyme, au capital de
100.000 Eur, immatriculée en
Belgique sous le
n°0685.626.682 et dont le
siège social est sis à De Key-
serlei 58 2018 Anvers, Bel-
gique, représentée par
monsieur Patrick Carolus
VAN ENDE.
Gérance : La société est
gérée pour une durée illimi-
tée par : 
- Monsieur Patrick Carolus
VAN ENDE, gérant de so-
ciété et demeurant à De Wil-
gaart 8 – 2930 Brasschaat,

Belgique.
- Monsieur Jeroen Bart R.
SMET, gérant de société et
demeurant à Weverstraat 79
– 9100 Sint-Niklaas, Bel-
gique.
Registre du commerce : La
société a été immatriculée au
registre de commerce de Ca-
sablanca, le 21/10/2020,
sous le numéro 476573.

N°8911/PA_____________
FIDUCIAIRE AL MOUA-

HIDINE, 149 AVENUE
LALLA YACOUT 

6EME ETAGE
BUREAU 183-184 –

CASABLANCA
TEL / 06-61-97-22-09

CONSTITUTION DE LA
STE BATTERIES 4D

SARL
1) Il a été établi les statuts
d’une société SARL ayant les
caractéristiques suivantes : 
Dénomination : BATTERIES
4D SARL
Objet : Commercialisation
des batteries
Siège social : 10 rue Liberté
3ème étage Appt. 05 – Casa-
blanca
Durée : 99 années à compter
du jour de sa constitution.
Capital social : 100.000,00
DHS divisé en 1000 parts so-
ciales de 100 dhs chacune
souscrites et libérées comme
suit : 
- Mme Ilham Jdi : 340 parts
- Mme Mina Moulhim : 330
parts
- M. Ahmed Roussafi : 330
parts
Total  des parts : 1000 parts
Année sociales : Du 1er jan-
vier au 31 décembre
Gérance : La société a
nommé Mme Ilham Jdi
comme gérante de la société
et Mme Mina Moulhim
comme co-gérante de la so-
ciété.
Signature : Les associés ont
décidé d’engager pour tous
les actes administratifs et fi-
nanciers concernant la so-
ciété, par la signature de
Mme Ilham Jdi.
Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de
commerce de Casa le
26/10/2020 sous le
n°477561.

N°8917/PA_____________
CONSTITUTION

ECDO BAT SARL AU
Aux termes d’un acte s.s.p
en date du 08/10/2020 à Ca-
sablanca, il a été constitué
une société à responsabilité
limitée dont les caractéris-
tiques sont les suivantes : 
I- Dénomination : « ECDO
BAT » SARL AU
II- Objet : La société a pour
objet :- Travaux, études, né-
goce et gestion ; 
- Bureau d’études ; 
- Travaux divers ; 
- Travaux routiers ; 
- Ingénierie bâtiments et tra-
vaux publics ; 
- Ouvrages d’art ; 
- Béton armé ; 
- Charpente métallique ; 
- Charpente bois ; 
- Fluides ; 
- VRD : voirie et réseaux di-
vers ;  - Industries manufac-
turières et énergies,
production et fabrication de
tous produits et matériels ; 
- L’importation, l’exporta-
tion et le négoce ; 
- L’organisation des évène-
ments et participation aux
congrès et aux appels d’of-
fres nationaux et internatio-
naux ; 
- Promotion, développe-
ment et réalisation des
échanges commerciaux in-
ternationaux ; 

- La prise de participation et
intérêts dans toute société
dont l’activité se rapporte à
l’activité de la société ; 
III- Durée : 99 années sauf
dissolution anticipée ou pro-
rogation ; 
IV- Siège social : 7 rue
Ahmed Touki 2 étage Casa-
blanca
V- Capital : 100.000,00 DH
divisé en 1000 parts sociales
de 100 DH chacune, attri-
buées à : 
Monsieur Squali Kadimi
Abdelhamid : 100.000 di-
rhams
Total : Cent mille dirhams :
100.000,00 dirhams
VI- La gérance : Monsieur
Squali Kadimi Abdelhamid.
La société sera, en consé-
quence, valablement enga-
gée par la signature unique
du gérant unique sus
nommé.

N°8915/PA_____________
MODIFICATIONS 

STATUTAIRES
Aux termes de la décision
collective en date du 28-08-
2020, l’associé unique de la
société « BATIKAD » SARL
au capital de 100.000,00
DHS éléments modificatifs :
Cession de 1000 parts so-
ciales qui appartiennent à
Mr. KARIM BENABDAL-
LAH, Mme MARIA BE-
NABDALLAH, Mme
ASSIA BENABDALLAH, et
Mme FARIDA BENABDAL-
LAH dans la société « BATI-
KAD » sarl au profit de Mr.
BELOUALI RACHID.
Mr BELOUALI RACHID :
1000 parts
Total : 1000 parts
Démission de la gérance :
Démission de Mr.KARIM
BENABDALLAH de son
poste de gérant de la société
BATIKAD SARL
Nomination de la gérance :
Nomination de Mr BE-
LOUALI RACHID de la so-
ciété BATIKAD SARL AU
pour une durée illimitée.
Forme Juridique :
La société BATIKAD SARL
change la forme juridique :
De : BATIKAD SARL
A : BATIKAD SARL AU
Le dépôt légal a été déposé
au tribunal de commerce de
Casablanca sous le
N°750555 en date du 20-10-
2020.

N°8916/PA_____________
CONSTITUTION

CENTRE CASA COURS
PRIVE SARL

Aux termes d’un acte ssp en
date du 01-10-2020 à Casa-
blanca, il a été constitué une
société à responsabilité limi-
tée dont les caractéristiques
sont les suivantes :
I- DENOMINATION : «
CENTRE CASA COURS
PRIVE » SARL
II-  Objet : La société a pour
objet :
- Centre de formation et
études scientifiques.
- Orientation et coaching,
consulting, études straté-
giques, soutien scolaire, for-
mation en langues et
formation continue.
- La formation, le recrute-
ment et le conseil.
- L’organisation des sémi-
naires et des stages.
- La prise de participation
dans toutes entreprises
ayant un objet similaire ou
connexe.
- Import de tout matériel se
rattachant directement ou
indirectement à l’objet social
de la société ou tout autre
objet similaire ou connexe.
III- Durée : 99 années sauf

dissolution anticipée ou pro-
rogation
IV- Siège social : 20 LOT As-
sakane Al Anik N°1 et 2, 1er
ETG Espace Luxury Quar-
tier El Omariya Ain Chock
Casablanca.
V- Capital : 100.000,00 DH
divisé en 1000 parts sociales
de 100 DH chacune, attri-
buées à :
Madame DAHMANI
BOUCHRA : 700 Parts
Monsieur NFIGA Benallal :
300 Parts
Total : 1.000 Parts sociales
VI- La gérance : Madame
DAHMANI Bouchra
La société sera, en consé-
quence, valablement enga-
gée par la signature unique
du gérant unique sus
nommé.

N°8914/PA_____________
Etude de Me Abdelaziz

ENNAHAL, Notaire 
à Casablanca

405, bd Al Qods, Résidence
Asskane Al Anik Hay Al
Omaria, 1er étage, N°05,
Ain Chock Casablanca

Tél : 05 22 21 75 79   
Fax : 05 22 21 76 95

« EWING SCHOOL »SARL
Aux termes d’un acte au-
thentique au rapport de Me
ENNAHAL, notaire à Casa-
blanca, il a été procédé à la
constitution d’une société
aux caractéristiques sui-
vantes : Dénomination : «
EWING SCHOOL » SARL
Objet : La société a pour
objet, au Maroc ainsi qu’à
l’étranger, pour son compte
que pour le compte de tiers
personnes physiques ou
morales la formation
continu et discontinue et
d’enseignement privé de
garde dans la crèche et de
formation préscolaire, pri-
maire, collège et lycée. Pro-
poser des formations
académique, technique et
des études d’informatiques
et scientifique et technique
jursqu’au terminal et de
faire des formations éduca-
tives et littérales et scienti-
fiques et des cycles de
formation en informatique
et technique et des cycles
d’enseignement et des ac-
tions des formations conti-
nues.
Et plus généralement toutes
opérations commerciales,
industrielles, financières,
mobilières et immobilières
se rattachant directement ou
indirectement à l’objet de la
société.
Capital : 6.700.000,00 DHS,
divisé en 67000 parts so-
ciales de 100,00 DHS cha-
cune attribuées à :
1/ Mr Ilias TAHA : 20.100
parts sociales
2/ Mr Amine TAHA : 20.100
parts sociales
3/ Mr Hamza TAHA :
26.800 parts sociales
Total : 67.000 parts sociales.
Siège social : Casablanca, 61,
Av Lalla El Yakout Angle
Mustapha Elmaani, 1er
Etage N° 56
Durée : 99 années
Année sociale : Du premier
janvier au 31 décembre.
Bénéfices : Après constitu-
tion de la réserve légale, ils
sont soit répartis, soit repor-
tés à nouveau suivant déci-
sion des associés.
Gérance : Gérant Mr Bou-
chaib TAHA pour une durée
illimitée.
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal du commerce de
Casablanca le 22-10-2020,
sous le numéro 751140.

N°8918/PA_____________
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Royaume du Maroc
Ministère de L’Equipement

du Transport de la logis-
tique et de l’eau

Direction Provinciale
de  Casablanca

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT N°40/2020 

Le  01 Décembre 2020  à
11heures, il sera procédé
dans les bureaux de Mon-
sieur le Directeur Provincial
de l’Equipement, du Trans-
port de la Logistique et de
l’eau de Casablanca sis à Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 à l'ou-
verture des plis relatifs à
l'appel d'offres sur offres de
prix pour :
Travaux d’entretien et de cu-
rage des ouvrages d'assai-
nissement des routes
relevant de la Direction Pro-
vinciale de l’Equipement du
Transport et de la logistique
de Casablanca 
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
Gestion et Programmes à la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du transport
de la Logistique et de l’eau
de Casablanca, il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics (www.marchespu-
blics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de :
Deux mille Cinq cent Di-
rhams (2500,00 DH).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :
Cent dix neuf mille qua-
rante  Dirhams Toutes  Taxes
Comprises            (119.040,00
DHS TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit envoyer  leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception, au
bureau précité;
• Soit les déposer contre ré-
cépissé au secrétariat de
Monsieur le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement, du
Transport de la Logistique et
de l’eau de Casablanca au
Bd Anoual Derb Ghallef Ca-
sablanca 20102 BP 1774 
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
• soit envoyés par voie élec-
tronique conformément à
l’article 6 de l’arrêté du mi-
nistre de l’économie et des
finances n°20-14 du
04/09/2014.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 4 du Règlement
de Consultation

N°9020/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE D’EL JADIDA
SECRETARIAT

GENERAL D.A.A
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°30/2020/BG

Le Mardi 24 Novembre 2020
à 10 :00 heures, Il sera pro-
cédé, dans les bureaux de
Mr le Gouverneur de la pro-
vince d’El Jadida à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres des prix
suivant : travaux d’installa-
tion de matériels divers au
profit de la Province d’El Ja-

dida.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
cinq mille dirhams (5.000,00
dirhams).
- L’estimation des couts de
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme :   262411,20 dhs(
Deux cent soixante-deux
mille quatre cent onze di-
rhams  20 cts ) T.T.C.
Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Division
des affaires administratives
/service de comptabilité et
marchés au Secrétariat Gé-
néral de la Province d’El Ja-
dida, il peut également être
téléchargé à partir du portail
des marchés de l’Etat :
w w w. m a c h é s p u b l i c s
.gov.ma. 
- Les Prospectus et les no-
tices exigés par le dossier
d’appel d’offres doivent être
déposés dans les bureaux de
la Division des affaires ad-
ministratives /service bud-
get et marchés au Secrétariat
Général de la Province d’El
Jadida au plus tard le lundi
23 novembre 20 à 16 heures.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret n°2.12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent:
Soit envoyer par courrier re-
commandé leurs plis avec
accusé de réception au bu-
reau précité.
Soit les déposé contre récé-
pissé dans le bureau d’ordre
du Secrétariat Général de la
Province d’El Jadida.
Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
Soit les envoyer par voie
électronique conformément
à l’article 7 de l’arrêté du mi-
nistre de l’économie et des
finances n°20-14 du
04/09/2014.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement
de consultation.

N°9021/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR 

PROVINCE 
D’ESSAOUIRA

COMMUNE BIZDAD
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 01 /ANDZOA /2020  

Le 30 Novembre 2020  à dix
heures du matin, il sera pro-
cédé dans le bureau de Mr le
Président du commune  de
Bizdad à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offres de prix pour : OBJET :
ALIMENTATION EN EAU
POTABLE DES DOUAR TI-
CHORGHA ET AIT KHA-
LOUF A LA COMMUNE
BIZDAD    PROVINCE
D’ESSAOUIRA
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au  Bureau
de Directeur des service  de
la Commune  Bizdad   , il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marché publics de
l’adresse électronique sui-
vante :  WWW.MARCHES-
PUBLIC.GOV.MA.             

La caution provisoire est
fixés à la somme de : Dix
mille dirhams (10 000,00 Di-
rhams).         

L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à

la somme de : Huit cent
vingt-quatre mille huit cent
quatre-vingt-treize Dirhams
et quatre-vingt-douze cen-
times (824893 ,92Dirhams)
Une  visite aux lieux des tra-
vaux du présent appel d’Of-
fre sera organisée  le 17
Novembre 2020  à 11 :00 H
Le point de départ au siège
de la Commune Bizdad
Le contenue , la présenta-

tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doit être conformes aux dis-
positions des articles 27 , 29
et 31 du décret n° 2-12-349
relatif aux marchés publics . 
Les concurrents peuvent : 
- Soit envoyer,  par courrier
recommandé avec accusé de
réception à la Direction des
services  de la commune
Bizdad.
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau technique de la
commune.
- Soit les  remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis .
- Soit envoyer par voie élec-
tronique au maitre d’ou-
vrage sur le  portail
marocain de marchés pu-
blics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article 08 du règlement
de consultation.

N°9022/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR 

PROVINCE 
D’ESSAOUIRA

COMMUNE BIZDAD
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 02/2020

Le 30 Novembre 2020  à
Onze heures du matin, il
sera procédé dans le bureau
de Mr le Président du com-
mune  de Bizdad à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
pour : 
OBJET : TRAVAUX  DE
CREUSEMENT ET EQUIP-
MENT  D'UN PUIT  AU
CENTRE DE LA  COM-
MUNE BIZDAD PRO-
VINCE D’ESSAOUIRA.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au  Bureau
de Directeur des service  de
la Commune Bizdad   , il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marché publics de
l’adresse électronique sui-
vante :  WWW.MARCHES-
PUBLIC.GOV.MA.             

La caution provisoire est
fixés à la somme de : sept
MILLE  (7000,00) dirhams.              

L’estimation des couts
des prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Trois cent
quatre-vingt-quinze mille
quatre cent soixante-qua-
torze Dirhams et quarante
centimes (395 474 ,40 Di-
rhams)

Le contenue , la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doit être conformes aux dis-
positions des articles 27 , 29
et 31 du décret n° 2-12-349
relatif aux marchés publics . 
Les concurrents peuvent : 
- Soit envoyer,  par courrier
recommandé avec accusé de
réception à la Direction des
services  de la commune
Bizdad.
-  soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau technique de la
commune.

- Soit les  remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis .
- Soit envoyer par voie élec-
tronique au maitre d’ou-
vrage sur le  portail
marocain de marchés pu-
blics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article 08 du règlement
de consultation.

N°9023/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de la Culture de
la Jeunesse et des Sports

Département de la Jeunesse
et des Sports

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N° 26/2020
Le 14 Décembre 2020  à
10h30mn   , Il sera procédé,
dans la salle de réunion
principale du Département
de la Jeunesse et des Sports,
sis 51 Avenue IBN Sina
Agdal Rabat à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
concernant l’acquisition des
ordinateurs portables
(Matériel et Logiciels), pour
le compte du Ministère de la
Culture, de la Jeunesse et
des Sports - Département de
la Jeunesse et des Sports – «
Lot Unique ».
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des marchés – Département
de la Jeunesse et des Sports,
sis 51 Avenue IBN Sina
Agdal Rabat. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics (www.marchespu-
blics.gov.ma) ou du site du
Département (www.mjs.
gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à  240 .000, 00
Dirhams (Deux Cent Qua-
rante Mille  Dirhams).
L’estimation du coût de la
prestation établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de :
23.760.000,00 Dirhams TTC
(Vingt Trois Million Sept
Cent Soixante Mille Di-
rhams Toutes  Taxes Com-
prises).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31  du décret n°
2.12.349 du 8 joumada I 1434
(20 mars 2013) relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
a - Soit déposer contre récé-
pissé  leurs plis au service
des marchés du Ministère
de la Jeunesse et des Sports 
b - Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au service
précité ;
c - Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis. d- soit envoyer la
soumission par voie électro-
nique conformément à l’ar-
rêté du ministre de
l’économie et des finances n
°20-14 du 04/09/2014.
Les prospectus exigés par le
dossier d’appel d’offres doi-
vent être déposés au service
des marchés au plus tard le
vendredi 11 Décembre 2020
avant 16 H. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article « 7 » du règle-
ment de la consultation.

N°9024/PA_____________

Royaume du Maroc
Ministère de l’Intérieur

Région  Marrakech - safi
Province Rhamna

SG/DFL 
Avis d’appel 

d’offres ouvert
Le   25/11/2020     il sera
procédé dans les bureaux de
la Province  Rhamna (salle
de réunion) à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix au
profit de la Province
Rhamna pour : A 10H45 :
AO n° : 08/2020/INDH : re-
latif à : TRAVAUX DE
CONSTRUCTION D’UN
CENTRE
DES PERSONNES EN SI-
TUATION D’HANDICAP
A LA COMMUNE SIDI
BOUTHMANE _PRO-
VINCE RHAMNA
Caution provisoire : 30
000,00DH (trente   mille di-
rhams)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : un million
neuf cent trente quatre mille
soixante quatre  dirhams
(1 934 064,00DHS)
Les dossiers d’appel d’offres
peuvent être retirés auprès
de la division de budget et
du matériel de la Province
Rhamna. Il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marches de l’Etat
w w w. m a rc h e s p u b l i c s .
gov.ma.   
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27,29 et 31 du
décret 2.12.349 relatifs aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Province Rhamna.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception 
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.  
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues à
l’article 05  du règlement de
la consultation.

N°9025/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Intérieur
Région  Marrakech Safi

Province Rhamna
Avis d’appel 

d’offres ouvert
Le : 25/11/2020     il sera
procédé dans les bureaux de
la Province  Rhamna (salle
de réunion) à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix au
profit de la Province
Rhamna pour :A 11H : 
AO n° : 09/2020/INDH : 
relatif à :   Equipement Cinq
(5) Dar Taliba Tlauh, Sidi
Boubker, Nzelt Laadem,
Sidi Abdellah et Lamharra
Caution provisoire : 
30 000,00DH (trente mille
dirhams)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : 
Un million sept cent quatre
vingt treize mille deux cent
huit dirhams   (1 793 208.00
DHS)
Les dossiers d’appel d’offres
peuvent être retirés auprès
de la division de budget et
du matériel de la Province
Rhamna. Il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marches de l’Etat

w w w. m a r c h e s p u b l i c s
gov.ma.   
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27,29 et 31 du
décret 2.12.349 relatifs aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Province Rhamna.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception 
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.  
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues à
article  06  du règlement de
la consultation 
NB /Les échantillons réels
et prospectus sont à déposer
avant le …24/11/2020 à
14heures.

N°9026/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEURE

WILAYA REGION GUEL-
MIM OUED NOUN

PROVINCE D’ASSA-ZAG
AVIS DE LA CONSULTA-

TION ARCHITECTURALE
CA N°: 29/2020/INDH

Le    26/11/2020     à  12h   ,
il sera procédé siège du Se-
crétariat général de la pro-
vince d’Assa-Zag  à
l’ouverture de plis des archi-
tectes  relatif à la consulta-
tion architecturale pour:
Etude architecturale et suivi
des travaux de construction
d’un centre ,d'animation,
d’épanouissement sociale et
d'éducation,y compris  2 ter-
rains de sport  à la ville
d’Assa,    province d’Assa-
zag. Le dossier de consulta-
tion architecturale  peut être
retiré au service des mar-
chés de cette Province. Il
peut, également, être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
w w w. m a r c h e s p u b l i c s
.gov.ma.
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes, pour
l’exécution des travaux à
réaliser est de : 
2.500.000,00 Dhs HT (Deux
millions  cinq cent  mille   di-
rhams 00 cts hors taxes 
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 100, 101 et 102
du Décret n° 2-12-349 du 8
Joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics.
Les architectes peuvent:
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité 
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Division du Budget et du
Matériel de la Province
d’Assa-Zag.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis ;
• Soit soumissionner via le
réseau électronique du  por-
tail des marchées publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues à
l’article 10 du règlement de
la consultation architectu-
rale.

N°9027/PA_____________
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Royaume du Maroc 
Ministère de la santé

Délégation Provinciale 
de Berrechid

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT N° 08/2020

Le 25/11/2020 à 10 Heures il
sera procédé dans la salle de
réunion du siège de la Délé-
gation Provinciale du Minis-
tère de la Santé à Berrechid,
sis à Bd Moulay Ismail, à
l'ouverture des plis relatifs à
l'appel d'offre sur offre de
prix pour «Maintenance et
réparation des équipements
de l’imagerie médicale rela-
vant de la  délégation du mi-
nistère de la santé à la
province de Berrechid.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
des Marchés de la Déléga-
tion Provinciale du Ministère
de la Santé à Berrechid, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail des
marchés publics  www.mar-
chespublics .gov.ma .
Le cautionnement provisoire
est fixé à : 10 000,00 dhs (Dix
mille dirhams).
L'estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d'ouvrage est fixée à
la somme de : 
192 000.00 dhs TTC (Cent
Quatre Vingt Douze milles
Dirhams TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret n° 02-12-349 relatif
aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent : 
- soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception dans le
bureau des marchés de la
Délégation de la Santé à Ber-
rechid, Bd Moulay Ismail
Berrechid. 
- soit les déposer contre récé-
pissé au bureau précité;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis. 
- Soit les envoyer par cour-
rier électronique sur le por-
tail des marchés publics :
w w w. m a rc h e s p u b l i c s .
gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 8 du règlement
de consultation.

N°9028/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’EDUCA-
TION NATIONALE 

DE LA FORMATION PRO-
FESSIONNELLE

DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE

AREF MARRAKCH – SAFI
DIRECTION D’EL KELAA

DES SRAGHNA
AVIS D’APPEL 

D’OFFRE OUVERT 
SUR OFFRES DE PRIX

N° 18/INV/2020
Le 24/11/2020  à 10 H, il sera
procédé dans la salle des
réunions de la direction pro-
vinciale d’El Kelaa des
Sraghna relevant de l’AREF
Marrakech -Safi, avenue
Youssef Ibn Tachfine à El
Kelaa des Sraghna, à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’appel
d’offre ouvert sur offres de
prix pour: Contrôle tech-
nique et suivi des travaux de
construction des salles de
préscolaire aux écoles pri-
maires relevant de la direc-
tion provinciale d’El Kelaa
des Sraghna séparé en qua-
tre lots :

− Lot N°01 : Dix huit (18)
salles de préscolaire ;
− Lot N°02 : Seize (16) salles
de préscolaire ;
− Lot N°03 : Quinze (15)
salles de préscolaire ;
− Lot N°04 : Treize (13) salles
de préscolaire.
Les dossiers d’appel d’offre
peuvent être retirés du Ser-
vice des Affaires Administra-
tives et Financières - Bureau
des marchés - de la direction
provinciale d’El Kelaa des
Sraghna, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics :
w w w. m a r c h e s p u b l i c s
.gov.ma.
• Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:− Lot N°01 : (1 500,00 DH)
Mille Cinq Cent Dirhams.
− Lot N°02 : (1 300,00 DH)
Mille Trois Cent Dirhams.
− Lot N°03 : (1 200,00 DH)
Mille Deux Cent Dirhams.
− Lot N°04 : (1 000,00 DH)
Mille Dirhams.
• L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage (T.T.C) est
fixé à la somme de :
− Lot N°01 : (60 480,00 DH)
Soixante Mille Quatre Cent
Quatre Vingt Dirhams.
− Lot N°02 : (53 760,00 DH)
Cinquante Trois Mille Sept
Cent Soixante Dirhams.
− Lot N°03 : (50 400,00 DH)
Cinquante Mille Quatre Cent
Dirhams.
− Lot N°04 : (43 680,00 DH)
Quarante Trois Mille Six
Cent Quatre Vingt Dirhams.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret 2.12.349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
− Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Ser-
vice des Affaires Administra-
tives et Financières - Bureau
des marchés - de la direction
provinciale d’El Kelaa des
Sraghna;
− Soit les déposer contre ré-
cépissé au bureau précité ;
− Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
− Soit les transmettre par
voie électronique dans le
portail des marchés publics.
• Certificats demandé :
Un certificat d’agrément
d’assurances pour les af-
faires R.C décennale.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N°9029/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’EDUCA-
TION NATIONALE 

DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE

DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE

AREF MARRAKCH – SAFI
DIRECTION D’EL KELAA

DES SRAGHNA
AVIS D’APPEL

D’OFFRE OUVERT 
SUR OFFRES DE PRIX 

N° 19/INV/2020
Le 24/11/2020  à 11 H, il sera
procédé dans la salle des
réunions de la direction pro-
vinciale d’El Kelaa des
Sraghna relevant de l’AREF
Marrakech -Safi, avenue
Youssef Ibn Tachfine à El
Kelaa des Sraghna, à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’appel

d’offre ouvert sur offres de
prix pour: Contrôle tech-
nique et suivi des travaux de
renouvellement des salles en
préfabriqué aux écoles pri-
maires relevant de la direc-
tion provinciale d’El Kelaa
des Sraghna séparé en cinq
lots :
− Lot n°01 : Dix neuf (19)
salles ;
− Lot n°02 : Seize (16) salles 
− Lot n°03 : Quinze (15)
salles 
− Lot n°04 :     Treize (13)
salles ;
− Lot n°05 : Sept (07) salles.
Les dossiers d’appel d’offre
peuvent être retirés du Ser-
vice des Affaires Administra-
tives et Financières - Bureau
des marchés - de la direction
provinciale d’El Kelaa des
Sraghna, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics :
w w w. m a rc h e s p u b l i c s .
gov.ma.
• Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
− Lot N°01 : (1 600,00 DH)
Mille Six Cent Dirhams.
− Lot N°02 : (1 400,00 DH)
Mille Quatre Cent Dirhams.
− Lot N°03 : (1 200,00 DH)
Mille Deux Cent Dirhams.
− Lot N°04 : (1 000,00 DH)
Mille Dirhams.
− Lot N°05 : 
(800,00 DH) Huit Cent Di-
rhams.
• L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage (T.T.C) est
fixé à la somme de :
− Lot N°01 : (68 400,00 DH)
Soixante Huit Mille Quatre
Cent Dirhams.
− Lot N°02 : (57 600,00 DH)
Cinquante Sept Mille Six
Cent Dirhams.
− Lot N°03 : (54 000,00 DH)
Cinquante Quatre Mille Di-
rhams.
− Lot N°04 : (46 800,00 DH)
Quarante Six Mille Huit
Cent Dirhams.
− Lot N°05 : (31 500,00 DH)
Trente et Un Mille Cinq Cent
Dirhams.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et 31
du décret 2.12.349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
− Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au Ser-
vice des Affaires Administra-
tives et Financières - Bureau
des marchés - de la direction
provinciale d’El Kelaa des
Sraghna;
− Soit les déposer contre ré-
cépissé au bureau précité ;
− Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
− Soit les transmettre par
voie électronique dans le
portail des marchés publics.
• Certificats demandé :
Un certificat d’agrément
d’assurances pour les af-
faires R.C décennale.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N°9030/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
MINISTERE  DE L’EQUI-

PEMENT DU TRANS-
PORT,  DE LA
LOGISTIQUE 
ET DE L’EAU

SECRETARIAT D’ETAT
CHARGE DE L’EAU

DIRECTION  PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU 
DE  KHEMISSET  
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°: 47/2020/KH

Le 24/11/2020 à 10h00, il
sera procédé dans les bu-
reaux de Mr le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement du
Transport de la Logistique et
de l’Eau de Khémisset à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres Ouvert sur
offres de prix pour : 
Travaux de reconstruction
d’un ouvrage d’art sur oued
Beht au PK 5+500               de
la RP 4300.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuitement
du Bureau des  Marchés de
la DPETLE de  Khémisset,
Rue  Kadi Ayad, il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés de
l'Etat : www.marchespublics.
gov.ma        

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de :
Deux cent mille dirhams
(200.000,00DHS).   
L’estimation des coûts des
prestations établi par le maî-
tre d’ouvrage est fixé  à la
somme de : Treize millions
trois cent douze mille cent
vingt deux Dirhams trente
six Centimes (13.312.122,36
Dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29, 31 et
148 du décret n°2-12-349 re-
latif aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité 
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des Marchés de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
et de la Logistique et de
l’Eau de Khémisset, Rue
Kadi Ayad.;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
-soit les envoyer, par voie
électronique, dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N°9031/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
MINISTERE  DE L’EQUI-

PEMENT DU TRANS-
PORT, DE LA LOGISTIQUE 

ET DE L’EAU
SECRETARIAT D’ETAT

CHARGE DE L’EAU
DIRECTION  PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU  
DE KHEMISSET  
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°: 48/2020/KH

Le 24/11/2020 à 10h30, il
sera procédé dans les bu-
reaux de Mr le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement du
Transport de la Logistique et
de l’Eau de Khémisset à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres Ouvert sur
offres de prix pour :  Réalisa-
tion des essais de contrôle et
suivi de la qualité des tra-
vaux de reconstruction d’un
ouvrage d’art sur oued Beht
au PK 5+500 de la RP 4300.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuitement

du Bureau des  Marchés de
la DPETLE de  Khémisset,
Rue  Kadi Ayad, il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés de
l'Etat : www.marchespublics.
gov.ma        

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de :
Cinq mille cinq cent dirhams
(5.500,00DHS).   
L’estimation des coûts des
prestations établi par le maî-
tre d’ouvrage est fixé  à la
somme de : Trois cent
soixante trois mille quatre
cent quatre vingt Dirhams
(363.480,00 Dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29, 31 et
148 du décret n°2-12-349 re-
latif aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité ;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des Marchés de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
et de la Logistique et de
l’Eau de Khémisset, Rue
Kadi Ayad.;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
-soit les envoyer, par voie
électronique, dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N°9032/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT

DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE

ET DE L’EAU 
DIRECTION  PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE 

ET DE L’EAU DE 
KHEMISSET  

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°: 49/2020/KH
Le 24/11/2020 à 11h00, il
sera procédé dans les bu-
reaux de Monsieur le Direc-
teur Provincial de
l’Equipement du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de Khémisset                           à
l’ouverture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert sur of-
fres de prix pour : 
Travaux d’aménagement de
carrefour à la RN 6 du PK
56+000 au PK 57+000
dans la Province de Khémis-
set.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuitement
du Bureau des  Marchés de
la DPETLE de Khémisset,
Rue  Kadi Ayad, il peut éga-
lement être téléchargé à par-
tir du portail des marchés de
l'Etat : www.marchespublics.
gov.ma        

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
40.500,00 (Quarante mille
cinq                cent Dirhams).
L’estimation des coûts des

prestations établi par le maî-
tre d’ouvrage est fixé  à la
somme de : Deux million six
cent quatre-vingt-dix mille
cinquante-quatre Dirhams
quarante Centimes
(2.690.054,40 Dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-

tions des articles 27,29, 31 et
148 du décret n°2-12-349 re-
latif aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité ;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des Marchés de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de Khémisset, Rue  Kadi
Ayad.;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les envoyer, par voie

électronique, dans le portail
des marchés publics.
-Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N°9033/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE AL HAOUZ
CERCLE DE TAHA-

NAOUTE
CAIDAT AGHOUATIM-

TEDRARA
COMMUNE AGHOUATIM
AVIS D’APPEL  D’OFFRE

OUVERT N° 02/2020
SEANCE PUBLIQUE

Il sera procédé le 24 novem-
bre 2020   à 12 h de matin
dans le bureau de Mr le pré-
sident  de la commune
AGHOUATIM  à l’ouverture
des plis relatif à l’appel d’of-
fre sur offre des prix pour :
REALISATION DES TRA-
VAUX DE FONCAGE ET
APPROFONDISSEMENT
DES PUITS POUR ALI-
MENTER  DOUARS
DCHIRA  ET OUIRIZEN EN
EAU POTABLE  A LA COM-
MUNE AGHOUATIM PRO-
VINCE AL HAOUZ.
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré au bureau du
service technique de la com-
mune AGHOUATIM.
Et on peut le retirer aussi sur
le site : www.marchéspu-
blics.gov.ma.
• Le cautionnement provi-
soire  est fixé à la somme de :
20 000,00 dhs (vingt mille
dhs).
L’estimation  des couts des

travaux est fixée a la somme
de : 205 920,00dhs (deux cent
cinq  mille neuf cent  vingt
dirhams, TTC).C).
Le contenu, la présentation
ainsi que les dépôts  du dos-
sier des concurrents doivent
être conforme aux disposi-
tions des articles 27 ,29 e t 31
du décret n° 2-12-349 du  20
mars 2013 relatif  aux mar-
chés publics. 

Les concurrents peuvent :
• soit déposés contre récé-
pissé  leurs plis dans le bu-
reau du service technique de
la commune AGHOUATIM.
• soit les envoyés par cour-
rier  recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.
• soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offre au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
• Soit envoyer, par courrier
électronique au portail des
marchés de l’État :
w w w. m a r c h e s p u b l i c s
gov.ma

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par  l’article  4 du règlement
de consultation.

N°9034/PA_____________
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OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION

REGIONALE DRAA -
TAFILALET

AVIS D’APPELS 
D’OFFRES OUVERT 

N° 70 DRD/AMD/3/2020
(Séance huis clos)

La Direction Régionale
DRAA TAFILALET de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Meknès lance l’appel d’of-
fres qui concerne 
Réhabilitation des équipe-
ments de la Station de re-
prise au Centre
MHAMID-Province de
ZAGORA Lot : Génie Civil
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
- L’estimation du cout des
prestations des prestations
s’élève à   300.000,00 DH
TTC
- Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
3.000,00 DH.
- Une visite des lieux est
fortement recommandée
est prévue Le JEUDI
19/11/2020 à 10 h au Cen-
tre ONEE –BO-     ZA-
GORA.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales telles
que définies par l’article
n°1 de la loi n°53-00 for-
mant charte de la petite et
moyenne entreprise. 
Le dossier de consultation
peut- être retiré à l’adresse
suivante : 
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale DRAA
TAFILALET : 20, Rue An-
tisrabé – Meknès
Tél. : (05)35520508      Fax :
(05)35524195
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
« Le règlement des achats
de l’ONEE et les cahiers gé-
néraux sont consultables et
téléchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats). »
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la poste
à un candidat, sur sa de-
mande écrite et à ses frais,
L’ONEE –Branche Eau-
n’est pas responsable d’un
quelconque problème lié à
la réception du dossier par
le destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :
-  soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale Drâa
Tafilalet de l’ONEE –
Branche Eau-, N° 20, Rue
Antisrabé –Ville Nouvelle –
Meknès- avant la date et
l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction
Régionale Régionale Drâa
Tafilalet de l’ONEE –
Branche Eau-, N° 20, Rue
Antisrabé –Ville Nouvelle
–Meknès- avant la date et
heure de la séance d’ou-

verture des plis.
L’ouverture à huis clos des
plis aura lieu le Mercredi
02/12/2020 à 10 heures à la
Direction Régionale DRAA
TAFILALET de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse
citée ci-dessous : Direction
Régionale de l’ONEE –
Branche Eau, 20 Rue, Ant-
sirabé –Ville
Nouvelle-MEKNES.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offre ou les docu-
ments y afférents prière de
contacter le service achat
de la Direction Régionale
DRAA TAFILALET de
l’ONEE –Branche Eau-
Adresse : 20, Rue Antis-
rabé –Meknès – Tel. : (05)
35-52-05-08 –Fax : (05)35-
52-41-95.

N° 9043/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION 
Draâ-Tafilalet 
Réhabilitation 

des équipements de 
la station de reprise 

au centre de M’hamid-
Province de Zagora
Lot : Equipements 

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT -

N°71 DRD/CE/
AMD/3/2020

La Direction Régionale
Draa-Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à sise à
Meknès, lance le présent
appel d’offres qui concerne
: Réhabilitation des équipe-
ments de la station de re-
prise au centre de
M’hamid- Province de Za-
gora Lot : Equipements
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales telles
que définies par l’article
n°1 de la loi n°53-00 for-
mant charte de la petite et
moyenne entreprise.
Une visite des lieux forte-
ment recommandée est
prévue Le JEUDI
19/11/2020 à 10 h au Cen-
tre ONEE –BO- ZAGORA
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 500
000,00 DH TTC   
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 5
000 ,00 DH   ou son équiva-
lent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et
téléchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’ordre de
la Direction Régionale
Draâ-Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à 20, Rue

Antsirabe BP 54 V.N Mek-
nès avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale Draâ-Tafilalet de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
20, Rue Antsirabe BP 54
V.N Meknès avant la date
et heure de la séance d’ou-
verture des plis.
- soit remis à la commission
d’appel d’offres en début
de la séance d’ouverture
des plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
02/12/2020 à 10H à la Di-
rection Régionale Draâ-Ta-
filalet de l’ONEE-Branche
Eau, sise à 20, Rue Antsi-
rabe BP 54 V.N Meknès 
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.

N° 9044/PC_____________
ROYAUME  DU  MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT, 

DU TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU
DIRECTION 

REGIONALE DE L’EQUI-
PEMENT

DU TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE

CASABLANCA SETTAT
CAISSE POUR

LE FINANCEMENT
ROUTIER

DIRECTION 
PROVINCIALE DE
L’EQUIPEMENT, 
DU TRANSPORT

DE LA LOGISTIQUE DE
CASABLANCA 

Contrôle Extérieur 
Topographique
Des travaux de
dédoublement
de la RP 3009 

Du pk 0+000 au pk
06+400- Province de

Nouacer
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°2/2020/CFR
OUVERTURE DES PLIS
LE 30 Novembre 2020 

à   10 h   
Le 30 Novembre 2020  à
10h; il sera procédé dans
les bureaux de Monsieur le
Directeur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port de la Logistique de
Casablanca sis à Bd Anoual
Derb Ghallef Casablanca
20102 BP 1774 à l'ouverture
des plis relatifs à l'appel
d'offres sur offres de prix :

Contrôle Extérieur Topo-
graphique
Des travaux de dédouble-
ment de la RP 3009 
Du pk 0+000 au pk 06+400-
Province de Nouacer
La Caisse pour Finance-
ment routier est le maître
d’ouvrage. La maîtrise
d’ouvrage déléguée est as-
surée par la Direction Ré-
gionale de l’Équipement
du Transport de la Logis-
tique de Casablanca Settat
représentée par la Direc-
tion Provinciale de l’Equi-
pement du Transport et de
la Logistique de Casa-
blanca.
Le dossier d'appel d'offres
peut être consulté pendant
les heures ouvrables à
l’adresse suivante Bd
Anoual DerbGhallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 ou
peut être retiré auprès de
Bureau des marchés de la
DPETL de Casablanca. Il

peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’État. 
Le cautionnement provi-
soire de soumission est fixé
à la somme de Trois  mille
Dirhams (3000,00 DHS) ; il
doit être établi au nom de
la Caisse pour le Finance-
ment Routier. 
L’estimation des couts des
prestations établis par la
DPETL de CASABLANCA
est fixée à la somme de :
(277.200,00 DHS TTC)
Deux cent soixante dix sept
mille deux cent dirhams.
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 5 et 8 du règle-
ment de consultation.
Les concurrents peuvent :
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
DPETL de  Casablanca;  
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-Soit  déposer leurs offres
par voie électronique  .
En cas d’envoi par la poste
ou autre mode d’envoi de
courrier,  cette Direction ne
peut être tenue responsable
de la non réception du pli.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 5  du Règle-
ment de Consultation.
NB : Le règlement relatif
aux conditions et formes de
passation des marchés de
la  Caisse pour le Finance-
ment Routier peut être
consulté sur le site internet
:       www.mtpnet.gov.ma

N° 9045/PA_____________
ROYAUME  DU  MAROC

MINISTERE  
DE L’EQUIPEMENT,

DU TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU
DIRECTION
REGIONALE 

DE L’EQUIPEMENT
DU TRANSPORT DE LA

LOGISTIQUE 
CASABLANCA SETTAT

CAISSE POUR 
LE FINANCEMENT

ROUTIER
DIRECTION 

PROVINCIALE DE
L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT DE
LA LOGISTIQUE

DE CASABLANCA 
Contrôle Extérieur 
Topographique des

Travaux de 
dédoublement de la RN9

du Pk 37+737 au Pk
43+655 Province

de Nouacer et province
de Berrechid.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°3/2020/CFR
OUVERTURE DES PLIS
LE 30 Novembre 2020 

à   11h  
Le 30 Novembre 2020  à
11h; il sera procédé dans les
bureaux de Monsieur le Di-
recteur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port de la Logistique de
Casablanca  sis à Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 à
l'ouverture des plis relatifs
à l'appel d'offres sur offres
de prix :
Contrôle Extérieur Topo-
graphique des Travaux de

dédoublement de la RN9
du Pk 37+737 au Pk 43+655
province de Nouacer et
province de Berrechid.
La Caisse pour Finance-
ment routier est le maître
d’ouvrage. La maîtrise
d’ouvrage déléguée est as-
surée par la Direction Ré-
gionale de l’Équipement
du Transport et de la Logis-
tique de Casablanca Settat
représentée par la Direc-
tion Provinciale de l’Equi-
pement du Transport et de
la logistique de Casablanca 
Le dossier d'appel d'offres
peut être consulté pendant
les heures ouvrables à
l’adresse suivante Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 ou
peut être retiré auprès de
Bureau des marchés de la
DPETL de Casablanca. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’État. 
Le cautionnement provi-
soire de soumission est fixé
à la somme de Trois mille
Dirhams (3000,00 DH) ; il
doit être établi au nom de
la Caisse pour le Finance-
ment Routier. 
L’estimation des couts des
prestations établis par la
DPETL de CASABLANCA
est fixée à la somme de :
(277.200,00 DHS TTC) deux
cent soixante dix sept mille
deux cent dirhams.
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 5 et 8 du règle-
ment de consultation.
Les concurrents peuvent :
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
DPETLE de  Casablanca ;  
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-Soit  déposer leurs offres
par voie électronique   .
En cas d’envoi par la poste
ou autre mode d’envoi de
courrier,  cette Direction ne
peut être tenue responsable
de la non réception du pli.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 5  du Règle-
ment de Consultation.
NB : Le règlement relatif
aux conditions et formes de
passation des marchés de
la  Caisse pour le Finance-
ment Routier peut être
consulté sur le site internet
:       www.mtpnet.gov.ma
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MINISTERE
DE L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT DE LA 
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU
DIRECTION 
REGIONALE 

DE L’EQUIPEMENT
DU TRANSPORT DE LA

LOGISTIQUE
CASABLANCA SETTAT

CAISSE POUR
LE FINANCEMENT

ROUTIER
DIRECTION 

PROVINCIALE DE
L’EQUIPEMENT, 

DU TRANSPORT DE LA
LOGISTIQUE DE 
CASABLANCA 

Contrôle Extérieur 
Topographique des Tra-

vaux de dédoublement de
la RP3010 du PK7+760 au

PK13+600 Province de
Médiouna

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°4/2020/CFR
OUVERTURE DES PLIS
LE 30 Novembre 2020 

à   12h  
Le 30 Novembre 2020  à
12h; il sera procédé dans
les bureaux de Monsieur le
Directeur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port de la Logistique de
Casablanca  sis à Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 à
l'ouverture des plis relatifs
à l'appel d'offres sur offres
de prix :
Contrôle Extérieur Topo-
graphique des Travaux de
dédoublement de la
RP3010 du PK7+760 au
PK13+600 province de mé-
diouna
La Caisse pour Finance-
ment routier est le maître
d’ouvrage. La maîtrise
d’ouvrage déléguée est as-
surée par la Direction Ré-
gionale de l’Équipement
du Transport de la Logis-
tique de Casablanca Settat
représentée par la Direc-
tion Provinciale de l’Equi-
pement du Transport et de
la Logistique de casa-
blanca.
Le dossier d'appel d'offres
peut être consulté pendant
les heures ouvrables à
l’adresse suivante Bd
Anoual Derb Ghallef Casa-
blanca 20102 BP 1774 ou
peut être retiré auprès de
Bureau des marchés de la
DPETL de Casablanca. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’État. 
Le cautionnement provi-
soire de soumission est fixé
à la somme de trois mille
Dirhams (3000,00 DH) ; il
doit être établi au nom de
la Caisse pour le Finance-
ment Routier. 
L’estimation des couts des
prestations établis par la
DPETL de CASABLANCA
est fixée à la somme de :
(277.200,00 DHS) deux cent
soixante dix sept mille
deux cent dirhams.
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 5 et 8 du règle-
ment de consultation.
Les concurrents peuvent :
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
DPETLE de  Casablanca ;  
- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-Soit  déposer leurs offres
par voie électronique   .
En cas d’envoi par la poste
ou autre mode d’envoi de
courrier,  cette Direction ne
peut être tenue responsable
de la non réception du pli.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 5  du Règle-
ment de Consultation.
NB : Le règlement relatif
aux conditions et formes de
passation des marchés de
la  Caisse pour le Finance-
ment Routier peut être
consulté sur le site internet
:       www.mtpnet.gov.ma
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D i ve rs

Le Raja de Casablanca devra se rendre
aujourd’hui à bord d’un vol spécial
en Egypte en vue de disputer, ce
mercredi à partir de 21 heures au

stade du Caire, le match retour des demi-fi-
nales de la Ligue africaine des clubs cham-
pions contre la formation du Zamalek.

Cette rencontre, prévue initialement le 24
octobre dernier avant d’être ajournée dans un
premier temps à début novembre à cause de
la contamination par la Covid-19 de bon
nombre de joueurs du Raja, a été de nouveau
reportée au 4 courant suite à la demande de
l’autre partie en raison de la tenue des élec-
tions législatives en Egypte.

Deux décalages pour que la date retenue
en fin de compte soit le 4 de ce mois, ce qui
doit en principe arranger les affaires des Verts,
puisqu’ils devront récupérer leurs cadres tes-
tés au préalable positifs. Le Raja aura besoin

donc de tous ses éléments afin d’aborder dans
des conditions optimales cette opposition où
il cherchera à renverser la donne et remonter
le handicap du match aller à Casablanca,
perdu sur le score de 1 à 0 grâce au but de l’in-
ternational marocain Achraf  Bencharki.

Courte marque, certes, mais il faudrait cra-
vacher dur pour s’offrir l’adversaire cairote
qui, sur le papier, se voit favori, d’autant plus
qu’il pourrait aligner son équipe type après le
rétablissement  de Hazim Imam, Mohamed
Alae en plus du latéral gauche Abdellah Gou-
maa. Seul le vétéran Chikabala reste incertain,
lui, qui était forfait aussi lors du match aller.  

Pour ce qui est de l’effectif  rajaoui,
comme précité, les éléments clés sont opéra-
tionnels et le staff  technique pourrait compter
sur les aguerris du club comme Moutawali,
Hafidi, Achakir, Rahimi, El Arjoun, Boutayeb,
en plus de Benhalib, Zrida, Nanah, Makaasi,

El Ouardi, El Haddad et le gardien de but,
Bouamira. En revanche, les tests de dépistage
effectués samedi ont révélé que Zniti, Jbira et
Douik sont toujours positifs, trois absences
dont celle du keeper Zniti est la plus remar-
quée.

A noter que le vainqueur de ce match des
demi-finales décrochera son billet pour la fi-
nale de la C1 reportée au 27 novembre au
stade du Caire pour affronter les Egyptiens
d’Al Ahly tombeurs au dernier carré du
Wydad (0-2, 3-1).

Il convient de rappeler en dernier lieu que
la compétition continentale interclubs, édition
2020, a été une affaire maroco-égyptienne. En
Coupe de la Confédération, le titre est revenu
à la Renaissance de Berkane qui a eu raison,
en finale jouée au Complexe Moulay Abdellah
de Rabat, de l’équipe de Pyramids (1-0).

Mohamed Bouarab 

Issam El Hadari 
au Wydad  ?

C’est aujourd’hui que le Wydad devra
reprendre le chemin des entraînements en
perspective de la nouvelle saison Botola
Pro D1 qui débutera dans quelques jours.

D’après certaines sources, il se laisse
entendre que le WAC pourrait s’attacher
les services de l’ex-gardien de but de la sé-
lection égyptienne Issam El Hadari qui oc-
cupera le poste d’entraîneur des gardiens
de but, succédant ainsi à Saïd Badou re-
mercié à l’instar d’autres membres des
staffs technique et médical du club.

La bonne nouvelle pour les Wydadis,
c’est que le processus d’ouverture des
adhésions au club pourrait être lancé, et ce
une fois la commission instaurée, à cet
effet, par le président Saïd Naciri donnera
son feu vert. Affaire à suivre.       

Championnat du monde de handball

Le Sept national
en stage à Agadir

La sélection nationale de handball effectue, depuis le 30 octobre jusqu’au 9 novem-
bre, un stage de concentration à Agadir, a annoncé jeudi la Fédération Royale marocaine
de handball.

Ce stage s'inscrit dans le cadre des préparatifs des éléments de la sélection à la phase
finale du Championnat du monde de handball, prévue du 14 au 31 janvier en Egypte,
a indiqué un communiqué de l'instance fédérale. L’équipe nationale figure dans le groupe
F aux côtés du Portugal, de l'Algérie et de l'Islande.

A cet effet, le sélectionneur national, Noureddine Bouhadioui, a convoqué 23
joueurs dont 7 évoluant au championnat national, et 16 dans les championnats euro-
péens.

Voici, par ailleurs, la liste des joueurs convoqués:
Mehdi Lamtouni (Ittihad Nouaceur), Alae El Aroussi (Widad Témara), Mehdi

Alaoui (Widad Témara), Said El Makki (Mountada El Fida), Amine Bentaleb (AS FAR),
Mohamed Zine (AS FAR), Hassen Kechradi (Raja d'Agadir), Mohamed Zerouali
(France), Soufiane Idir (France), Youssef  Madar (Val-d'Oise, France), Yassine Idrissi
(Limoges, France), Salmi Lamdakar (Frontignan, France), Riad Lakbi (Tremblay, France),
Reda Rezouki (Tremblay, France), Nassim Foukani (Tremblay, France), Hakim Jerouni
(Créteil, France), Lahssen Belimen (Val-d'Oise, France), Youssef  Azrour (France), Anas
Taleb (Saint-Raphaël, France), Mourad Adlan (France), Mourad Messaoudi (Cavigal
Nice, France), Amine Mahjoubi (France) et Younes Bouzerbia (Pallamano, Italie).

La 8è édition du Tour international des motos
de la Marche Verte aura lieu du 3 au 8 no-
vembre courant, a annoncé samedi le Club
Royal Motos. Le coup d'envoi de cette 8è

édition, qui réunira plus de 120 motards, sera donné
près du Mausolée Mohammed V à Rabat, a indiqué
un communiqué du club qui ajoute que les motards
sillonneront, par la suite, les routes de Safi, Ouarza-
zate, Essaouira, Guelmim, Agadir et Marrakech.

Par ailleurs, le club va également lancer plusieurs
initiatives visant à prévenir la propagation de la pan-

démie de Covid-19 notamment la distribution de
masques et d’équipements de stérilisation aux asso-
ciations et aux élèves des écoles des villes de Safi,
Ouarzazate et Guelmim, outre l'organisation d'une
campagne de don de sang, a fait savoir le communi-
qué.

La même source a souligné que les organisateurs
et les participants adhèrent à toutes les mesures pré-
ventives recommandées par les autorités compé-
tentes, compte tenu de la situation sanitaire dans le
monde.

Huitième édition du Tour international
des motos de la Marche Verte

Le Raja attendu ce lundi au Caire
Seuls Zniti, Douik et Jbira ont été, samedi, testés positifs à la Covid-19

Sport
Consécration 
de l'AS FAR
L'Association sportive des Forces

Armées Royales (AS FAR) a remporté
le championnat national féminin de
première division de football au terme
de la saison 2019-2020.

L'équipe de l'AS FAR a été sacrée
championne après avoir occupé la tête
du classement du championnat natio-
nal avec 66 points, récoltés après 22
victoires, a indiqué la Fédération
Royale marocaine de football, samedi,
sur son site officiel. Il est à souligner
que ce sacre est le neuvième titre de
l'équipe féminine de l'AS FAR et le
huitième consécutif.

Ayman Majid 
au MAS
Le gardien de but Ayman Majid

s'est engagé avec le Maghreb de Fès
(MAS), en provenance du FUS de
Rabat, a annoncé samedi le club de la
capitale.

"Le Fath Union Sport et le Ma-
ghreb Association Sportive de Fès ont
conclu un accord pour le transfert dé-
finitif  de Ayman Majid", a écrit le FUS
dans un communiqué publié sur son
site internet. La même source a fait sa-
voir que "le désormais ex-portier du
club de la capitale a paraphé son
contrat aujourd’hui en faveur du MAS
après avoir satisfait la traditionnelle vi-
site médicale".

"Le club et l’ensemble de ses com-
posantes souhaitent le meilleur des
succès à Ayman Majid en compagnie
de sa nouvelle formation et pour la
suite de sa carrière", ajoute le commu-
niqué.



Elue dimanche dernier présidente de la
Confédération africaine de volleyball
(CAVB), Mme Bouchra Hajij jette la
lumière, dans un entretien accordé à la

MAP, sur son programme et ses priorités pour le
développement de la discipline dans le continent
africain. 

Question : Que représente votre élec-
tion à la tête de l'instance continentale
du volley-ball ? 

Bouchra Hajij : Mon élection à la tête
de la CAVB, est une consécration de la po-
sition du Royaume en Afrique et un hom-
mage à la femme marocaine et au sport
national. Je suis fière de mon appartenance
à mon pays, le Maroc, auquel 42 pays afri-
cains ont fait confiance et l'ont choisi à la
tête de la Confédération africaine de volley-
ball, et cela n'est pas étrange pour le
Royaume, étant donné le rôle pionnier qu'il
joue au niveau continental sous la conduite
éclairée de S.M le Roi Mohammed VI.

Cette élection est une victoire du
Maroc et de toutes les femmes marocaines
qui ont démontré qu’elles sont capables de
maîtriser la gestion et la direction dans tous
les domaines, en particulier dans le domaine
sportif  qui était jusqu'à récemment l'apa-
nage des hommes.

Votre programme a-t-il contribué à
votre succès aux dépens de votre rival ? 

Effectivement, mon programme qui a
été soumis aux différentes fédérations natio-
nales comporte plusieurs projets et chantiers
visant à donner un nouvel élan au volley-ball
dans le continent africain. Mes précédentes
fonctions en tant que vice-présidente de
l’instance africaine m’ont permis de connaî-
tre les points forts et faibles de la discipline,
ainsi que les opportunités à saisir pour sa
promotion et son développement.

Quels sont les principaux axes de
votre programme ? 

Le programme est axé sur des projets et
chantiers qui s'articulent, notamment, au-

tour de la formation continue dans les dif-
férents domaines liés au volley-ball, tant en
ce qui concerne les entraînements que l'ar-
bitrage et les professions qui lui sont liées
comme la médecine et le massage, et égale-
ment autour de la restructuration des cadres
féminins et de la réduction du fossé entre
hommes et femmes, en particulier en ce qui
a trait à l'accès aux postes de responsabilités
et de gestion.

Selon ce programme, les fédérations na-
tionales seront traitées sur un même pied
d'égalité afin de réduire les disparités entre
les pays de l'Afrique du Nord, leaders dans
cette discipline, et le reste du continent, sur
les plans cognitif, technique et de qualifica-
tion des cadres, tout en formulant des pro-
positions dans ce sens, à l'instar de
l'organisation de compétitions inter-régions
dans le beachvolley et le volleyball indoor.

La CAVB dispose-t-elle de res-
sources financières suffisantes pour
mettre en œuvre ce programme ? 

L'accent sera mis sur la diversification
des ressources financières à travers la re-
cherche de nouveaux sponsors afin que les
revenus de la CAVB ne dépendent plus de
la seule prime reçue de la Fédération inter-
nationale de volley-ball et du Comité inter-
national olympique. L'objectif  étant la
promotion de ce sport, notamment le
beach-volley, qui draine de plus en plus de
sportifs (1ère discipline mondiale aux JO-
2016) et de téléspectateurs.

Le volley-ball africain traverse une crise
de gestion sérieuse, ce qui a poussé 42 fédé-
rations nationales à voter pour le change-
ment. Je serai une "présidente pour tous",
tant pour ceux qui ont voté pour moi que
pour ceux qui ont voté pour mon rival. Par
ailleurs, un partenariat sera noué avec la
Confédération asiatique de volley-ball dans
le domaine de l'échange d'expériences.

Propos recueillis par
Taoufik Saoulaji

(MAP)

Bouchra Hajij 
Cette élection est une
victoire du Maroc 
et de toutes les
femmes marocaines

Manchester City et Chelsea sans forcer
Liverpool reprend les rênes

Sport

Liverpool est à nouveau en tête de la Pre-
mier League après un succès long à se
dessiner contre West Ham (2-1), samedi,
pour la 7e journée, alors que Manchester

City et Chelsea ont capitalisé face à Sheffield Uni-
ted (1-0) et Burnley (3-0).

Le champion en titre, Liverpool, a provisoi-
rement retrouvé sa place tout en haut du classe-
ment grâce à un succès arraché en fin de match

mais mérité.
West Ham, qui avait battu Leicester (3-0) et

tenu en échec Tottenham et Manchester City
cette saison, a ouvert le score par Pablo Fornals
dès la 10e minute, profitant du manque d'auto-
matismes entre Joe Gomez et Nathaniel Phillips
qui évolue habituellement avec la réserve et dont
c'était, à 23 ans, le premier match en Premier
League.

Mais le champion a montré qu'il avait
conservé sa capacité de réaction et beaucoup de
qualité dans le jeu, mettant plusieurs fois la dé-
fense adverse au supplice.

Mohamed Salah a transformé un penalty qu'il
a obtenu peu avant la pause, permettant aux Reds
d'égaliser (1-1, 42e).

Et comme bien souvent la saison passée, les
hommes de Jürgen Klopp ont fait la décision
dans les toutes dernières minutes par Diogo Jota
dont c'était le troisième but en trois matches à An-
field depuis son arrivée (2-1, 85e).

Liverpool prend trois points d'avance sur son
voisin Everton qui devait se déplacer hier à New-
castle et sur Wolverhampton, vainqueur de Crys-
tal Palace (2-0), samedi.

Chelsea a poursuivi sur la voie très positive
aperçue ces derniers temps en enchaînant un qua-
trième match de suite sans prendre de but lors
d'un succès facile à Burnley (3-0).

Le travail d'intégration des recrues se poursuit
à marche forcée, puisque six d'entre elles étaient
titulaires samedi, dont Thiago Silva, dispensé de
voyage en Russie à Krasnodar (4-0) en milieu de
semaine et Timo Werner comme ailier et non en
9, place occupée par Tammy Abraham.

Frank Lampard avait choisi une formation
très offensive, avec comme seul milieu récupéra-
teur N'Golo Kanté. Face à un faible Burnley lan-
terne rouge du championnat avec un seul point

pris en 6 matches, c'était bien suffisant.
Parmi les "nouveaux", Hakim Ziyech s'est

distingué pour sa première titularisation de la sai-
son. Le Marocain, arrivé de l'Ajax cet été, a ouvert
le score sur un service d'Abraham (1-0, 26e) avant
d'offrir à Werner le troisième but (70e).

Entre les deux, Kurt Zouma avait inscrit, de
la tête, sur corner, le but du 2-0 (63e).

Ce succès replace les Londoniens au 4e rang
provisoire du classement, avec 12 points, à quatre
longueurs de Liverpool.

Un peu avant cela, Manchester City avait dis-
posé de Sheffield United sur un score (1-0) qui
ne traduit pas la facilité de ce succès.

Ces trois points permettent à City de recoller
un peu. Huitième avec 11 points, il est à 5 unités
de Liverpool, mais avec un match en moins.

Il a suffi d'une frappe croisée et rasante de
plus de 25 mètres du latéral Kyle Walker, formé
par les Blades, pour faire la différence (1-0, 28e).

Les esprits chagrins ne manqueront cepen-
dant pas de souligner qu'avec 16 tirs dont 8 cadrés,
City aurait dû se mettre à l'abri, son manque de
réalisme lui ayant souvent coûté cher par le passé.

Cette semaine sera importante pour City qui
peut déjà mettre un pied et demi en huitième de
finale de Ligue des champions s'il bat l'Olympia-
kos à domicile mardi, avant son match face au  Li-
verpool, toujours à l'Etihad, capital pour la course
au titre.
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Ziyech, buteur 
et passeur.



“Cold Hawaii”: Le surf porté par la vague du Covid au Danemark
Sur la rugueuse côte ouest du

Danemark, loin des rouleaux
paradisiaques des tropiques,

se trouve le spot à la mode pour les
surfeurs naufragés du coronavirus:
à “Cold Hawaii”, comme son nom
l’indique, il ne faut pas craindre
d’avoir froid.

Ici, près du village de Klitmøl-
ler, pas de palmiers hawaïens, mais
une côte mélancolique et des
vagues que colorent les planches
de surf  de plus en plus nom-
breuses, à la faveur de la situation
sanitaire.

Les surfeurs danois et des pays
voisins, “avaient l’habitude de
voyager à travers le monde et
maintenant, ils ne peuvent aller
nulle part, nous avons donc claire-
ment plus de clients que la nor-
male”, constate Mor Meluka, un
Israélien de 34 ans qui a posé en
famille ses bagages à Klitmøller, il
y a 11 ans.

Combiné à la croissance du
surf  dans la région “qui amène
déjà plus de visiteurs chaque année
(...), cela a vraiment créé un grand
boom dans cette année de Covid”,
se réjouit-il.

Avec sa femme, Vahine Itch-
ner, Mor dirige le “Cold Hawaii
Surf  Camp”, une école de surf  qui
emploie 15 instructeurs pendant
les mois d’été et continue les le-

çons quotidiennement en basse
saison.

Pour Vahine, qui a grandi au
Danemark à partir de ses 10 ans,
c’est l’aspect “brut”, imprévisible
qui a fait la différence.

“On ne peut pas vraiment sa-
voir quel genre de vagues on va
avoir. Elles sont toujours diffé-
rentes. Si vous allez dans un en-
droit +parfait+ pour surfer
comme Bali ou Tahiti, vous savez

exactement comment la vague va
être. Ici, ça change tout le temps”,
explique-t-elle.

Récemment émergé sur la
carte du surf  mondial, le lieu per-
met toutefois encore d’éviter les
embouteillages sur l’eau.

Avec ses 1.022 habitants, Klit-
møller est une destination impro-
bable pour les surfeurs, du fait de
sa situation géographique mais
aussi de l’absence de tradition de

glisse.
Village de pêcheurs comme les

autres de la côte du Jutland,
d’abord surtout fréquenté par des
véliplanchistes, il accueille des sur-
feurs depuis les années 90, d’abord
très sporadiquement et avec scep-
ticisme.

“C’était nouveau pour les lo-
caux et les pêcheurs, car ils ont eu
à partager l’océan (...) mais un sur-
feur, ça ne prend pas beaucoup de

place”, explique Vahine.
Désormais, le surf  est partie

intégrante de la culture locale et fi-
gure sur les emplois du temps des
écoliers qui apprivoisent les vagues
en classe.

Sjoerd Kok fait lui partie des
adeptes de la presque première
heure.

Ce Néerlandais de 42 ans, pro-
grammeur informatique, a démé-
nagé ici il y a 17 ans “pour le surf ”
et a gardé son enthousiasme de
pionnier.

“Il y a quelques années, je me
suis dit qu’on avait atteint le haut
de la courbe d’expansion du surf
mais, non, on n’y est pas encore !”,
se réjouit-il.

Mor et Vahine croient aussi à
un épanouissement du surf  au Da-
nemark, déjà réputé pour le kite-
surf.

“Ça va devenir un spot célèbre
!”, prédit la jeune femme de 39 ans.

Pour elle, au royaume du hygge
- cet art de vivre qui plébiscite la
recherche du bien-être dans le
quotidien - Klitmøller a réussi ce
qu’aucun autre endroit n’a pu ac-
complir, aussi agréable à vivre soit-
il.

“Le mot juste, c’est +cosy+ :
tu pars surfer, tu rentres chez toi,
tu te fais un feu et tu bois ton cho-
colat chaud”, conclut-elle.
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Les autorités hongkongaises doivent durcir
leur législation en matière de lutte contre le

trafic très lucratif  d’animaux sauvages, ont dé-
claré vendredi des chercheurs.

L’ex-colonie britannique est une plaque
tournante du commerce international des es-
pèces animales menacées telles que les élé-
phants, les rhinocéros ou les pangolins
notamment en raison de son port, un des plus
importants au monde, et de ses multiples liai-
sons en termes de transport.

La plupart de ces espèces de contrebande
sont destinées aux consommateurs chinois.

Si des saisies record ont été effectuées ces
dernières années, elles masquent en réalité une
absence de progrès en la matière, pointent des
chercheurs de l’Université de Hong Kong.

“Aucun trafiquant d’espèces sauvages n’a ja-
mais été poursuivi pour des infractions liées au
blanchiment d’argent et aucune organisation
criminelle n’a été inculpée pour contrebande
d’espèces sauvages”, soulignent-ils.

Les principales lacunes du territoire semi-
autonome en matière de lutte contre ce com-
merce, qui pèse des millions de dollars, ont été
pointées dans une étude menée par Amanda
Whitfort, professeur à la faculté de droit de
l’université, et Fiona Woodhouse, de la société
pour la prévention de la cruauté envers les ani-
maux.

Le problème le plus flagrant, selon cette
étude publiée vendredi, est que la contrebande

d’espèces sauvages n’est pas classée dans la ca-
tégorie des crimes graves comme le trafic de
drogue ou d’êtres humains.

Pour cette raison, les amendes infligées aux
contrebandiers d’animaux sauvages ne sont pas
très élevées et se montrent donc peu dissua-
sives.

Ces chercheuses estiment également que si
ce type de trafic était réprimé par la législation
contre le crime organisé, cela permettrait de
mieux enquêter.

Ces sept dernières années, les douanes de
Hong Kong ont saisi pour plus de 767 millions
de dollars hongkongais (83 millions d’euros)
d’espèces sauvages faisant l’objet de ce type de
trafic, dont 22 tonnes d’ivoire, 70 tonnes de
pangolin et 66 tonnes d’autres espèces mena-
cées, selon ce rapport.

Mais, si les saisies ont augmenté, le nombre
de poursuites judiciaires demeure bas.

Par rapport à nombre de juridictions étran-
gères, les peines prononcées à Hong Kong ont
été “clémentes, les emprisonnements rares et la
plupart des contrevenants condamnés à des
amendes inférieures à 10% de la valeur de la
contrebande passée en fraude”.

En mai 2018, la peine maximum pour trafic
d’espèces en danger a été portée à dix ans d’em-
prisonnement et à 10 millions HKD d’amende.
Ce qui, selon des détracteurs, est une peine in-
férieure à ce qui se pratique au niveau interna-
tional.

Hong Kong doit durcir ses lois 
pour lutter contre la contrebande 
d’animaux sauvages

Mini brioches à la cannelle

Ingrédients : 
280 g. farine tout usage
3/4 c. à café bicarbonate de soude
200 g. yaourt vanille ou nature sucrée
80 g. beurre ramolli
Farce : 
30 g. beurre mou (pour badigeonner

le dessus de la pâte )
80 g. cassonade
1 c. à soupe cannelle
1 c. à café bicarbonate de soude
pincée de sel
Glaçage : 
85 g. sucre glace
1 c. à café extrait de vanille
10-15 ml lait ( plus ou moins)

Etapes : 
Dans un grand saladier rajoutez tous

ces ingrédients : la farine tout usage, bi-
carbonate de soude, un yaourt à la va-
nille et du beurre ramolli. Vous pouvez
aussi mettre du yaourt nature, mais il
faudrait qu’il soit sucré

Bien mélanger à la spatule et ensuite

utilisez la main pour former une boule
de pâte lisse. Elle sera légèrement col-
lante

Farinez le plan de travail puis abais-
sez en un rectangle. Si vous voulez qu’il
soit parfaitement rectangulaire, coupez
les quatre côtés

Etalez du beurre ramolli sur toute la
surface de la pâte

Par la suite, mélangez ensemble la
cassonade avec de la cannelle et fécule
de maïs et éparpillez sur le beurre

Séparez la pâte en deux puis utilisez
une roulette à pizza pour détailler de pe-
tites bandes d’environ 1 cm de largeur

Enroulez la pâte sur elle-même pour
former la brioche puis scellez l’extrémité
et aplatir légèrement

Déposez-les sur une plaque recou-
verte de papier sulfurisé 

Badigeonnez le dessus des brioches
de lait 

Faites cuire au four préchauffé à 180
degrés celsius pendant environ 5 à 7 mi-
nutes 


